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        Présentation

        Depuis les années 1980, on assiste dans les pays dits « développés » à une inquiétante évolution : augmentation du taux d’incidence du cancer de 40 % en trente ans (déduction faite du facteur de vieillissement de la population), progression des leucémies et des tumeurs cérébrales chez l’enfant d’environ 2 % par an, progression similaire pour les maladies neurologiques (Parkinson et Alzheimer) et auto-immunes, ou pour les dysfonctionnements de la reproduction. Comment expliquer cette épidémie ?

        C’est à cette question que répond Marie-Monique Robin dans ce livre choc, fruit d’une enquête de deux ans en Amérique du Nord, en Asie et en Europe. S’appuyant sur de nombreuses études scientifiques, mais aussi sur les témoignages de chercheurs et de représentants des agences de réglementation, elle montre que la cause principale de l’épidémie est due aux dizaines de milliers de molécules chimiques qui ont envahi notre quotidien et notre alimentation. Elle décortique le système d’évaluation et d’homologation des produits chimiques, à travers les exemples des pesticides, de l’aspartame ou du bisphénol A, et montre qu’il est totalement défaillant et inadapté. Surtout, elle raconte les pressions et les manipulations de l’industrie chimique pour maintenir sur le marché des produits hautement toxiques.

       

        Pour en savoir plus…

      

      
      
        La presse

        Ce qui fait la force de Marie-Monique Robin, c’est l’exhaustivité et la précision ; le choc des chiffres et le croisement des infos. Dans son documentaire et encore plus dans son livre, elle accumule références et citations, car dans ce domaine controversé, la puissance des firmes industrielles est telle qu’on a intérêt à accumuler les arguments et les nombres et les citations exactes si on veut les contester.

        LES INROCKUPTIBLES

      

      
      
        L’auteur

        Marie-Monique Robin, journaliste et réalisatrice, est lauréate du Prix Albert-Londres (1995). Elle a réalisé de nombreux documentaires et est l’auteure de plusieurs ouvrages, dont à La Découverte, Escadrons de la mort, l’école française (2004, 2008), L’École du soupçon (2006) et, en coédition avec Arte-Éditions, le best-seller Le Monde selon Monsanto (2008, 2009) et Les Moissons du futur (2012).

      

      
      
        Collection

        Cet ouvrage a été précédemment publié en 2011 aux Éditions La Découverte dans la collection « Cahiers libres ». 

      

      

  





  
  Copyright

    © Éditions La Découverte, Paris, 2013.

    ISBN numérique 978-2-7071-7728-5

    ISBN papier 978-2-7071-7583-0

     

     

    Composition numérique : Facompo (Lisieux), mars 2013

     

     

    Cette œuvre est protégée par le droit d’auteur et strictement réservée à l’usage privé du client. Toute reproduction ou diffusion au profit de tiers, à titre gratuit ou onéreux, de tout ou partie de cette œuvre est strictement interdite et constitue une contrefaçon prévue par les articles L 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle. L’éditeur se réserve le droit de poursuivre toute atteinte à ses droits de propriété intellectuelle devant les juridictions civiles ou pénales.

    S’informer

    Si vous désirez être tenu régulièrement informé de nos parutions, il vous suffit de vous abonner gratuitement à notre lettre d’information bimensuelle par courriel, à partir de notre site www.editionsladecouverte.fr où vous retrouverez l’ensemble de notre catalogue.

    
      
        	[image: Logo La Decouverte]

      

    

  





  Table

  Page de titre

  Copyright

  Remerciements

  Dédicace

  Introduction

  Trois questions à propos du rôle de l’industrie chimique

  Assembler les pièces du puzzle

  « Le diable est dans les détails »

  I - Les pesticides sont des poisons

  1 - L’appel de Ruffec et le combat de Paul François

  Les formidables promesses de la « révolution verte »

  L’appel de Ruffec

  Victime d’une intoxication aiguë, par l’herbicide « Lasso » de Monsanto

  Le combat de Paul François

  La « bête noire de Monsanto »

  En procès contre la MSA et Monsanto

  2 - Des armes chimiques recyclées dans l’agriculture

  Des « tueurs de fléaux » aux « produits phytopharmaceutiques »

  De l’arsenic au gaz moutarde

  La « loi de Haber » et le Zyklon B

  Le DDT et le début de l’ère industrielle

  Les précurseurs de l’agent orange

  3 - « Élixirs de mort »

  Le « printemps silencieux », ou le combat de Rachel Carson

  Des « chaînes de poison »

  Le silence des oiseaux

  L’arrogance et le déni de l’industrie américaine

  De Bhopal au Pakistan ou au Sri Lanka : les pesticides, « poisons du tiers monde »

  Les intoxiqués du Chili

  Edita et Olivia, deux saisonnières chiliennes brûlées au second degré par les pesticides

  L’impossible prévention

  « Phyt’attitude » : la campagne de la Mutualité sociale agricole en France

  4 - Malades des pesticides

  Quand les coopératives agricoles font la loi

  Les intoxications chroniques d’agriculteurs par les pesticides : un piège infernal

  L’affaire de Dominique Marchal

  Seuls contre tous

  « Compter les malades et les morts dans la morgue »

  L’impossible preuve

  5 - Pesticides et cancers : des études concordantes

  Récompensé par Monsanto et atteint d’un lymphome non hodgkinien

  Le difficile travail des épidémiologistes

  Des études concordantes sur le rôle des pesticides dans certains cancers

  Cancers des os et du cerveau : les agriculteurs en première ligne

  Les troublants résultats de la grande étude américaine « Agricultural Health Study »

  En attendant AGRICAN

  6 - Pesticides et maladies neurodégénératives : l’irrésistible ascension

  Maladie de Parkinson et Gaucho : le cas exemplaire de Gilbert Vendé

  Toxines et produits toxiques à l’origine de la maladie de Parkinson

  Une maladie du monde industriel

  Les pesticides ratent largement leur cible, mais n’épargnent pas l’homme

  Pesticides et immunotoxicité : baleines, dauphins et phoques sont touchés

  Allergies et maladies auto-immunes : les effets sur l’homme

  II - Science et industrie : la fabrique du doute

  7 - La face funeste du progrès

  Peter Infante et David Michaels contre les lobbies de l’industrie chimique

  Le cancer, une maladie de la « civilisation »

  Un précurseur du XVIIIe siècle : Bernardino Ramazzini et les maladies professionnelles

  La révolution industrielle du XIXe siècle, source d’une épidémie de maladies inconnues

  Un poison qui rend fou

  Bruxelles, 1936 : le congrès de l’évidence sur les causes du cancer

  Le combat solitaire de Wilhelm Hueper

  8 - L’industrie dicte sa loi

  1924 : l’affaire fondatrice de l’essence au plomb aux États-Unis

  La chape de plomb au nom de la science

  L’utilisation perverse du principe de Paracelse : « Seule la dose fait le poison »

  Tabac et cancer du poumon : le rideau de fumée

  « Notre produit, c’est le doute »

  La junk science, ou l’alliance sacrée des empoisonneurs

  9 - Les mercenaires de la science

  La « science prostituée »

  Benzène : Dow Chemical cache ses données

  Les mercenaires de l’industrie

  Haro sur les conflits d’intérêts

  L’emprise de l’industrie sur l’Université

  10 - Mensonges institutionnels

  Les Causes du cancer en France (2007) : un rapport qui « ne devrait pas être pris au sérieux »

  Des Académies sous influence : les cas des dioxines et de l’amiante

  Embarras au Centre international de recherche sur le cancer

  Conflits d’intérêts au CIRC

  Le combat de James Huff pour une recherche indépendante

  La « période noire » du CIRC : des « monographies biaisées »

  L’argument fallacieux du « mécanisme d’action » des cancers non transposables des rongeurs aux humains

  Le « double langage » des industriels

  11 - Une épidémie de maladies chroniques

  L’étude de Doll et Peto en 1981 sur les causes du cancer : une « référence fondamentale »

  Une rencontre surprenante avec Richard Peto

  L’« argument à l’emporte-pièce » de Sir Richard Doll

  « Le vieillissement de la population n’est pas une explication »

  L’alibi du tabac pour « habiller l’hécatombe »

  Richard Doll travaillait pour Monsanto

  L’embarras de l’establishment scientifique face aux compromissions de Doll avec l’industrie

  Les méfaits du chlorure de vinyle

  Conspiration autour du PVC

  Branle-bas de combat chez les industriels du PVC

  « La légitimité de Richard Doll est définitivement entachée »

  Une épidémie dans les pays industrialisés

  III - Une réglementation au service de l’industrie

  12 - La formidable imposture scientifique de la « dose journalière acceptable » de poisons

  La « boîte noire » de l’invention de la « DJA »

  Le précurseur René Truhaut, toxicologue français adepte de Paracelse

  1961 : l’officialisation « scientifique » du principe « un peu flou » de la DJA

  Le lobby des industriels, actif promoteur de la DJA

  Diane Benford : « Pourquoi nous avons besoin de la DJA »

  Études falsifiées et « bonnes pratiques de laboratoire »

  Le concept clé de la NOAEL, « dose sans effet toxique observé »

  Les « facteurs de sécurité » : un « bricolage absolument inacceptable »

  Les ressorts de la « société du risque »

  Les bénéfices contre la santé

  13 - L’insoluble casse-tête des « limites maximales de résidus »

  Genève, septembre 2009 : une visite exceptionnelle au JMPR

  Un processus dont la complexité n’est guère rassurante

  Les « chimistes magiciens de l’ère postindustrielle »

  Les données de l’industrie sont « confidentielles »

  Quand les industriels se dérobent aux questions gênantes

  Au JMPR, tout est secret

  « Tout le système d’évaluation des polluants alimentaires est à revoir »

  « Ce que fait le JMPR n’est pas de la science exacte »

  Janvier 2010 : une édifiante visite à l’Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA)

  Les critiques de Greenpeace sur les nouvelles normes toxicologiques européennes

  14 - L’aspartame, ou comment l’industrie tire les ficelles de la réglementation

  E 621, E 900, E 951, etc. : les additifs chimiques alimentaires dans nos assiettes

  La découverte de l’aspartame

  Les « études laxistes » de la société Searle

  Donald Rumsfeld impose l’aspartame

  L’« effet boule-de-neige »

  15 - Les dangers de l’aspartame et le silence des autorités publiques

  1987 : les révélations de la commission Metzenbaum du Sénat américain

  Les manœuvres de l’ILSI

  Octobre 2009, la FDA persiste et signe : « la substance est sûre »

  Quatre-vingt-onze effets secondaires

  L’influence du financement de la recherche par l’industrie : le « funding effect »

  L’Institut Ramazzini, « maison de ceux qui ont consacré leur vie à la recherche de la vérité »

  « L’aspartame est un agent cancérigène multisite puissant »

  Conflits d’intérêts et boîte de Pandore

  IV - L’incroyable scandale des perturbateurs endocriniens

  16 - « Mâles en péril » : l’espèce humaine en danger ?

  « Le plastique n’est pas une matière inerte »

  Les préoccupantes découvertes de la zoologue Theo Colborn

  Les PCB sont partout

  Juillet 1991 : la déclaration historique de Wingspread

  Les perturbateurs endocriniens, de dangereux « brouilleurs de pistes »

  Chute de la fertilité des hommes et inquiétantes anomalies reproductives

  Le témoignage dévastateur de Dawn Forsythe, ancienne lobbyiste de l’industrie chimique

  17 - Le distilbène, ou le « modèle parfait »

  Un « médicament miracle » découvert en 1938

  1962 : le scandale sans lendemain de la thalidomide

  Le drame atroce des « filles du distilbène »

  Le combat exemplaire de l’association américaine DES Action

  John McLachlan, « figure centrale » de la collaboration inédite entre DES Action et les scientifiques

  « La perturbation endocrinienne n’est pas une notion théorique, elle a un visage »

  18 - L’affaire du bisphénol A, ou la boîte de Pandore

  Petites doses pour grands effets

  Les dangers de l’exposition des fœtus au bisphénol A

  Fred vom Saal découvre la puissance des hormones

  Une « bombe à retardement »

  L’industrie monte au créneau

  « Des techniques et savoirs qui datent du XVIe siècle »

  « L’étude qui a fondé la DJA du BPA est ridicule »

  Les pauvres arguments de l’EFSA en faveur du bisphénol A

  « Ignorer ces données ne relève pas d’une attitude scientifique »

  Les biberons en plastique à base de bisphénol A : l’argument fallacieux des agences de réglementation

  La nécessité de changer de paradigme

  19 - L’effet cocktail

  L’atrazine, un « castrateur chimique puissant »

  Le mélange des pesticides décuple leurs effets

  La « charge chimique corporelle » : tous pollués par la « soupe chimique »

  Un cocktail de pesticides dans les cordons ombilicaux

  Les « nouvelles mathématiques des mélanges : 0 + 0 + 0 = 60 »

  L’explosion des cancers du sein est due aux cocktails des hormones de synthèse

  Une « épidémie silencieuse » : les enfants sont les premières victimes

  Des enfants déformés par les pesticides

  Conclusion

  Postface à l’édition de 2013

  Notes

  Index





  
    Remerciements


    
      Je tiens à remercier tous ceux et celles qui m’ont
aidée à écrire ce livre et, en particulier : Pierrette Ominetti d’Arte,
qui m’a permis de réaliser le documentaire Notre poison quotidien
; François Gèze des Éditions La Découverte et Isabelle Pailler
d’Arte Éditions, qui m’ont soutenue quand le découragement
me guettait ; Henriette Souk, Maud Lanaud, Rima Matta, Pascale
Iltis, dont l’enthousiasme m’a toujours accompagnée. Je remercie
aussi tous ceux et celles qui ont accepté de me rencontrer ou
de m’ouvrir leurs archives, sans lesquels cette difficile enquête
n’aurait jamais pu voir le jour. Je remercie également les nombreux
témoins qui, en acceptant de répondre à mes questions, ont
contribué de façon décisive à éclairer ces pages d’histoire.






  
    À mes trois filles, Fanny, Coline, Solène.

  





  
    Introduction

    Savoir, c’est pouvoir

    
      « Est-ce que ce livre sera la suite du Monde selon Monsanto1 a ? » Cette question n’a cessé de m’être posée, depuis 2008, lorsque au cours d’un débat ou d’une conférence j’annonçais que je travaillais sur un nouveau projet. Oui et non, ce livre est et n’est pas la « suite de Monsanto », même si sa matière a évidemment à voir avec celle de mon enquête précédente. En effet, il en est des livres et des films – pour moi, les deux sont intimement liés – comme des perles d’un collier ou des pièces d’un puzzle : ils se succèdent et s’emboîtent sans que j’y prenne garde. Ils naissent et se nourrissent par ricochets des interrogations suscitées par le travail qui les a précédés. Et ils finissent par s’imposer comme les maillons d’une même chaîne. Dans tous les cas, le processus à l’œuvre est toujours le même : le désir de comprendre, pour ensuite transmettre au plus grand nombre les connaissances accumulées.

      
        Trois questions à propos du rôle de l’industrie chimique

        Notre poison quotidien est donc le fruit d’un long processus, commencé en 2004. À l’époque, je m’inquiétais des menaces qui pèsent sur la biodiversité : dans deux documentaires diffusés par Arte sur le brevetage du vivant et l’histoire du blé2, j’avais raconté comment des multinationales obtiennent des brevets indus sur des plantes et savoir-faire des pays du Sud. Au même moment, je tournais un reportage en Argentine, qui dressait le bilan (désastreux) des cultures de soja transgénique, le fameux soja Roundup ready de Monsanto3. Pour ces trois films, j’avais voyagé aux quatre coins de la planète, en m’interrogeant sur le modèle agro-industriel mis en place au lendemain de la Seconde Guerre mondiale et dont le but affiché était de « nourrir le monde ». J’avais constaté qu’il induise une extension des monocultures au détriment de l’agriculture vivrière et familiale, provoquant une réduction draconienne de la biodiversité qui, à terme, constitue une menace pour la sécurité et la souveraineté alimentaires des peuples. Je notais aussi que la fameuse « révolution verte » s’accompagne d’un appauvrissement des ressources naturelles (qualité des sols, eau) et d’une pollution généralisée de l’environnement, en raison de l’usage massif de produits chimiques (pesticides ou engrais de synthèse).

        Tout naturellement, cette trilogie m’a conduite à m’intéresser à la firme américaine Monsanto, l’un des grands promoteurs et bénéficiaires de la « révolution verte » : d’abord parce qu’elle fut (et continue d’être) l’un des principaux fabricants de pesticides du XXe siècle ; ensuite, parce qu’elle est devenue le premier semencier du monde et qu’elle tente de mettre la main sur la chaîne alimentaire grâce aux semences transgéniques brevetées (les fameux « OGM », organismes génétiquement modifiés). Je ne dirai jamais assez à quel point je fus surprise de découvrir les multiples mensonges, manipulations et coups tordus dont est capable la firme de Saint Louis (Missouri) pour maintenir sur le marché des produits chimiques hautement toxiques, quel qu’en soit le prix environnemental, sanitaire et humain.

        Et, au fur et à mesure que j’avançais dans ce « thriller des temps modernes », pour reprendre l’expression de la sociologue Louise Vandelac, qui a préfacé l’édition canadienne du Monde selon Monsanto, trois questions ne cessaient de me tarauder. Est-ce que Monsanto constitue une exception dans l’histoire industrielle ou, au contraire, son comportement criminel – je pèse mes mots – caractérise-t-il la majorité des fabricants de produits chimiques ? Et puis, une question en appelant une autre, je me demandai aussi : comment sont évaluées et réglementées les quelque 100 000 molécules chimiques de synthèse qui ont envahi notre environnement et nos assiettes depuis un demi-siècle ? Enfin, y a-t-il un lien entre l’exposition à ces substances chimiques et la progression spectaculaire des cancers, maladies neurodégénératives, troubles de la reproduction, diabète ou obésité que l’on constate dans les pays « développés », au point que l’Organisation mondiale de la santé (OMS) parle d’« épidémie » ?

        Pour répondre à ces questions, j’ai décidé de m’attacher dans cette nouvelle enquête aux seules substances chimiques qui entrent en contact avec la chaîne alimentaire, du champ du paysan (pesticides) à l’assiette du consommateur (additifs et plastiques alimentaires). Ce livre n’abordera donc pas les ondes électromagnétiques, ni les téléphones portables ni la pollution nucléaire, mais uniquement les molécules de synthèse auxquelles nous sommes exposés, dans notre environnement ou notre alimentation – notre « pain quotidien » largement devenu notre « poison quotidien ». Sachant que le sujet est hautement polémique – et ce n’est pas surprenant, étant donné l’importance des enjeux économiques qui y sont rattachés –, j’ai choisi de procéder méthodiquement, en partant du plus « simple » et du moins contestable, à savoir les intoxications aiguës, puis chroniques, des agriculteurs exposés directement aux pesticides, pour aller progressivement vers le plus complexe, les effets à faibles doses des résidus de produits chimiques que nous avons tous dans le corps.

      

      
      
        Assembler les pièces du puzzle

        Notre poison quotidien est le fruit d’une longue investigation, qui a mobilisé trois types de ressources. D’abord, j’ai consulté une centaine de livres, écrits par des historiens, sociologues et scientifiques, majoritairement d’Amérique du Nord. Mon enquête doit ainsi beaucoup au précieux travail de recherche accompli par des universitaires de grand talent, comme Paul Blanc, professeur de médecine du travail et de l’environnement à l’université de Californie, ou ses confrères historiens Gerald Markowitz et David Rosner, ou encore David Michaels, un épidémiologiste nommé en décembre 2009 à la tête de l’OSHA (Occupational Safety and Health Administration), l’agence américaine chargée de la sécurité au travail. Très documentés et malheureusement non traduits en français, leurs ouvrages m’ont permis d’accéder à une masse d’archives inédites et m’ont aidée à replacer l’objet de mon enquête dans le contexte beaucoup plus large de l’histoire industrielle.

        C’est ainsi que je suis remontée aux origines de la « révolution industrielle » qui a précédé la « révolution verte », deux faces d’un même monstre insatiable : le progrès, censé nous apporter le bonheur et le bien-être universels, dont tout indique pourtant que, tel un Saturne des temps modernes, il menace de « dévorer ses propres enfants ». Si l’on n’effectue pas cet indispensable retour dans le temps, il est en effet impossible de comprendre comment le système de réglementation des produits chimiques a été inventé et fonctionne encore aujourd’hui – un système nourri du mépris récurrent des industriels et des autorités publiques pour les ouvriers des usines qui ont payé un lourd tribut à la folie chimique des sociétés dites « développées ».

        Ce livre se nourrit aussi des multiples documents d’archives que j’ai pu glaner auprès d’avocats, organisations non gouvernementales, experts ou particuliers, particulièrement « têtus » et qui ont réalisé un travail considérable pour documenter les méfaits de l’industrie chimique. Comme par exemple l’incroyable Betty Martini, à Atlanta, dont je salue la persévérance à rassembler les pièces à conviction contre cet édulcorant de synthèse hautement suspect qu’est l’aspartame. J’ai bien évidemment gardé précieusement une copie de tous les documents que je cite au cours de ces pages, exclusifs ou méconnus de la presse et du grand public. Toutes ces pièces m’ont aidée, de façon décisive, à reconstituer le puzzle dont ce livre entend donner une image claire, sinon définitive.

        Mais cette tache eût été incomplète si elle n’avait été également nourrie par la cinquantaine d’entretiens personnels que j’ai menés dans les dix pays où m’a conduite mon investigation : France, Allemagne, Suisse, Italie, Grande-Bretagne, Danemark, États-Unis, Canada, Inde et Chili. Parmi les « grands témoins » que j’ai interrogés, figurent notamment dix-sept représentants des agences d’évaluation des produits chimiques, comme l’Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA), la Food and Drug Administration (FDA) américaine ou le Centre international de recherche sur le cancer (CIRC), qui dépend de l’Organisation mondiale de la santé – de même que le Joint Meeting on Pesticides Residues (JMPR), le comité commun de l’OMS et de la FAO chargé d’évaluer la toxicité des pesticides. J’ai aussi interrogé trente et un scientifiques, principalement européens et américains, à qui je voudrais rendre hommage, car ils continuent de se battre pour maintenir leur indépendance et défendre une conception de la science au service du bien commun, et non des intérêts privés. Ces longs entretiens ont tous été filmés, puisqu’ils font aussi partie de la matière de mon film Notre poison quotidien, qui accompagne ce livre.

      

      
      
        « Le diable est dans les détails »

        Notre poison quotidien est enfin le fruit d’une conviction que j’aimerais faire partager : il faut se réapproprier le contenu de notre assiette, reprendre en main ce que nous mangeons pour qu’on cesse de nous infliger de petites doses de poisons qui ne présentent aucun avantage. Comme me l’a expliqué Erik Millstone, un universitaire britannique, dans le système actuel « ce sont les consommateurs qui prennent les risques et les entreprises qui reçoivent les bénéfices ». Mais, pour pouvoir critiquer les (multiples) failles du « système » et exiger qu’il soit revu de fond en comble, il faut comprendre comment il fonctionne.

        Je dois admettre qu’il ne fut pas aisé de décrypter les mécanismes qui président à l’établissement des normes régissant l’exposition à ce que le jargon édulcoré des experts appelle les « risques chimiques ». Ce fut par exemple un véritable casse-tête que de reconstituer la genèse de la fameuse « dose journalière acceptable » – ou « admissible », dite « DJA » – des poisons auxquels nous sommes tous exposés. Je soupçonne même que la complexité du système d’évaluation et de réglementation des poisons chimiques, qui fonctionne toujours derrière des portes closes et dans le plus grand secret, est aussi une manière d’assurer sa pérennité. Qui va en effet mettre son nez dans l’histoire de la DJA, ou des « limites maximales de résidus » ? Et si, par hasard, un journaliste ou un consommateur trop curieux osent poser des questions, la réponse des agences de réglementation est généralement : « Ça marche grosso modo. Et puis, vous savez, c’est très compliqué, faites-nous confiance, nous savons ce que nous faisons… »

        Le problème, c’est qu’il ne peut pas y avoir de grosso modo quand il s’agit de données toxicologiques dont l’enjeu est la santé des consommateurs, y compris ceux des générations futures. C’est pourquoi, persuadée à l’inverse que « le diable est dans les détails », j’ai décidé de prendre le parti contraire. J’espère donc que le lecteur me pardonnera ce qu’il pourra considérer parfois comme un souci exagéré de la précision ou de l’explication, la multiplication des notes et des références. Mais mon objectif, c’est que chacun puisse devenir, s’il le désire, son propre expert. Ou, en tout cas, que chacun dispose d’arguments rigoureux qui lui permettent d’agir autant que ses moyens le lui permettent, voire d’influer sur les règles du jeu qui gouvernent notre santé. Car savoir, c’est pouvoir…

      

      

    
    

      Notes de l’introduction

      
        a. Toutes les notes de référence sont classées par chapitre, en fin de ce livre, p. 433 et suiv.
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  L’appel de Ruffec

    et le combat de Paul François

  
    
      « L’humanité consiste dans le fait qu’aucun homme n’est sacrifié à un objectif. »

      Albert SCHWEITZER.

    

  

  
    C’était une belle journée d’hiver, froide et ensoleillée. Et la date, le dimanche 17 janvier 2010, restera à jamais marquée dans ma mémoire, mais aussi dans l’histoire de l’agriculture française. Ce jour-là, trente agriculteurs atteints de pathologies graves – cancer, leucémie ou maladie de Parkinson – avaient accepté de se rencontrer à l’initiative du Mouvement pour le droit et le respect des générations futures (MDRGF)a, une association qui se bat depuis une quinzaine d’années contre les méfaits des pesticides. Programmée de longue date, cette première mondiale avait été organisée à Ruffec, une commune de 3 500 habitants de la Charente. J’avais quitté Paris la veille en TGV, avec Guillaume Martin, cameraman, et Marc Duployer, ingénieur du son, mes deux indéfectibles complices qui m’ont accompagnée aux quatre coins du monde pour filmer l’enquête à l’origine de ce livre.

    À peine installée dans le train, j’avais allumé mon ordinateur portable, pensant profiter des deux heures et demie de trajet pour travailler. Mais, tandis que défilaient les paysages champêtres à travers la fenêtre embuée, je n’ai pu écrire une ligne. Submergée par les souvenirs, j’expliquai à mes deux compagnons pourquoi ce voyage revêtait pour moi une signification particulière, mêlant la quête professionnelle de la journaliste d’investigation à celle plus personnelle de la fille d’agriculteurs, née il y a juste cinquante ans dans une ferme des Deux-Sèvres, située dans une commune de Gâtine, à une centaine de kilomètres de Ruffec.

    
      Les formidables promesses de la « révolution verte »

      Quand j’ai vu le jour en 1960, la « révolution verte » ne faisait que balbutier. Quelques années plus tôt, très exactement le 1er avril 1952, le premier tracteur Renault avait remplacé la paire de bœufs sur l’exploitation familiale, suivi bientôt des premiers bidons de pesticides, dont la funeste atrazine – un herbicide sur lequel je reviendrai longuement. Très engagé dans la Jeunesse agricole catholique (JAC), qui fut un vivier de responsables politiques et syndicaux du monde rural, mon père avait accueilli ces « outils venus d’Amérique » comme une « chance nouvelle »1, qui allait permettre de soulager les paysans des tâches les plus pénibles, mais aussi d’assurer à la France son indépendance alimentaire. Fini les disettes ou les famines : l’agriculture industrielle allait pouvoir « nourrir le monde » en fournissant des aliments abondants et bon marché.

      Très fier d’exercer le « plus beau métier de la terre », puisque toute activité humaine en dépend, mon père fut un acteur convaincu de l’inexorable processus de transformation de la production agricole qui bouleversa alors profondément les campagnes, tandis que la génération du baby-boom vivait l’euphorie des Trente Glorieuses. Mécanisation, utilisation massive d’« intrants » – engrais et pesticides chimiques –, abandon de la polyculture au profit d’une spécialisation céréalière, remembrement, agrandissement des surfaces cultivées, endettement auprès de l’incontournable Crédit agricole : la ferme de mes aïeuls devint un laboratoire de la « révolution verte », rompant avec le modèle d’exploitation familiale qui prévalait depuis des générations.

      Inspirés par les enseignements de la JAC puis du CMR (Chrétiens dans le monde rural) – qui, avant même Mai 68, voulaient « changer le monde » –, mes parents créèrent l’un des premiers « Groupements agricoles d’exploitation en commun » (GAEC). Fondée sur la mise en commun des moyens de production et la répartition égalitaire des revenus, cette communauté agricole, qui compta jusqu’à trois associés et trois salariés, permettait notamment de… partir en vacances, un privilège rare dans les familles de paysans.

      Inhabituelle dans cette région très conservatrice, l’expérience fit beaucoup jaser, au point qu’à l’école du village on me surnommait la « fille du kolkhoze ». De ces années-là, je garde le souvenir d’une enfance heureuse, au milieu d’une ribambelle de gamins, où l’on m’apprit à revendiquer haut et fort mes origines paysannes, car l’émancipation du monde rural passait par l’affirmation décomplexée de son identité. Grâce à la « révolution verte », censée s’inscrire dans l’irrésistible marche de l’humanité vers le progrès et le bien-être universels, ceux que l’on surnommait parfois les « ploucs » ou les « bouseux » relevaient la tête, pour se lancer résolument dans « L’aventure » – titre d’une chanson méconnue de Jacques Brel qu’il a écrite en 1958 à la demande de la JAC.

      « Ce fut une période formidable, me disait récemment mon père. Comment pouvions-nous imaginer que ce nouveau modèle agricole allait semer la destruction et la mort ? » Et d’ajouter après un silence ému : « Comment pouvions-nous imaginer que les pesticides que la coopérative agricole nous vendait étaient des produits hautement toxiques qui allaient polluer l’environnement et rendre les paysans malades ? » Il serait en effet injuste de jeter la pierre aux seuls paysans, qui ont accompli d’incroyables prouesses pour s’insérer, bon gré mal gré, dans un modèle d’agriculture technologique et chimique promu comme la panacée par la FNSEA – le syndicat agricole majoritaire – et le ministère de l’Agriculture, au prix d’un exode rural aussi massif que douloureux et d’innombrables suicides2.

      Dans la famille, il a fallu que je réalise en 2008 mon film et livre Le Monde selon Monsanto3 pour que d’un coup on ose poser à voix haute les questions qu’on avait jusque-là gardées pour soi : et si les maladies et morts prématurées constatées dans l’entourage proche étaient dues aux pesticides ? Seraient-ils la cause de la maladie de Parkinson qui a frappé l’un des cousins de mon père, à moins de cinquante ans ? Du cancer de la prostate de l’un de mes oncles, ancien associé du GAEC ? Du cancer du foie d’un autre associé, emporté à moins de soixante ans ? De la maladie de Charcot de ce voisin, un ancien militant du CMR (Chrétiens dans le monde rural), décédé récemment ? Et la liste est loin d’être exhaustive.

    

    
    
      L’appel de Ruffec

      « Pourquoi cette rencontre aujourd’hui ? Ça fait quinze ans que nous travaillons sur les pollutions chimiques, notamment sur les pollutions liées aux pesticides, et ça fait quinze ans que nous voyons partout dans les campagnes de France des agriculteurs qui sont malades ou qui nous disent qu’ils ont des collègues malades. Le but de cette journée est que vous puissiez vous exprimer et puis aussi trouver un certain nombre de réponses à des questions que vous vous posez en termes de toxicologie, médicaux ou bien légaux, car nous avons ici des experts qui sont à votre disposition. »

      C’est par ces mots que François Veillerette, le président et fondateur du MDRGF, a ouvert la réunion exceptionnelle du 17 janvier 2010 qui se clôturera par l’« appel de Ruffec ». Installé depuis vingt-cinq ans dans l’Oise – une région d’agriculture intensive où se développa sa fibre écologiste –, cet enseignant, qui présida Greenpeace France de 2003 à 2006 avant d’être élu vice-président de la région Picardie sur la liste d’Europe Écologie, est l’un des meilleurs connaisseurs français du dossier des pesticides. Son livre Pesticides, le piège se referme4 est une mine de références scientifiques que j’ai soigneusement épluchées avant de me lancer dans mon enquête.

      Parmi les « experts » qu’il avait conviés à Ruffec, il y avait André Picot, un chimiste qui travailla chez le géant de la pharmacie Roussel-Uclaf avant de rejoindre le Centre national de la recherche scientifique (CNRS). Réputé pour son indépendance courageuse, dans un milieu où les connivences avec l’industrie sont fréquentes, il claqua en 2002 la porte de l’Agence française de sécurité sanitaire des aliments (AFSSA)b, car il était en désaccord avec les pratiques de l’institution pour traiter les dossiers sensibles. Il y avait aussi Genon Jensen, directrice de l’Alliance santé environnement (Health and Environmental Alliance, HEAL), une ONG basée à Bruxelles qui coordonne un réseau de soixante-cinq associations européennes, dont le MDRGF, et qui a lancé en novembre 2008 une campagne intitulée « Pesticides et cancers », soutenue par l’Union européenne. Il y avait enfin Me Stéphane Cottineau, l’avocat du MRDGF, et Me François Lafforgue, l’un des conseils de l’Association nationale de défense des victimes de l’amiante (Andeva) ainsi que de l’Association des vétérans des essais nucléaires ou de celle des victimes de la catastrophe de l’usine d’AZF, à Toulouse.

      Me Lafforgue est aussi l’avocat de Paul François, un agriculteur qui souffre de graves troubles chroniques provoqués par une intoxication aiguë accidentelle en 2004 et qui est devenu la figure de proue du Réseau pour défendre les victimes des pesticides, créé en juin 2009 par le MDRGF5. Exploitant une ferme à Bernac, à quelques kilomètres de Ruffec, c’est lui qui avait suggéré d’organiser la rencontre sur ses terres, car son histoire est devenue le symbole du drame qui déchire de nombreuses familles de paysans un peu partout en France. Et, tout naturellement, c’est à lui que François Veillerette a demandé d’ouvrir la séance des témoignages, tandis qu’un silence religieux s’abattait sur la salle de l’hôtel de l’Escargot, situé en périphérie de Ruffec, au milieu des champs de maïs.

      Assis en cercle, comme dans un groupe de parole, les agriculteurs et leurs épouses avaient fait, pour certains, plusieurs centaines de kilomètres pour rejoindre la petite commune de Charente, malgré la maladie qui les minait. Comme Jean-Michel Desdion, originaire du Centre, atteint d’un myélome, un cancer de la moelle, ou Dominique Marshall, venu des Vosges, soigné pour un syndrome myéloprolifératif, une sorte de leucémie ; ou encore Gilbert Vendé, un agriculteur du Cher souffrant de la maladie de Parkinson ; ou enfin Jean-Marie Bony, qui travaillait dans une coopérative agricole du Languedoc-Roussillon jusqu’à ce qu’on lui diagnostique un lymphome non hodgkinien. Comme nous le verrons, l’affection de certains d’entre eux avait été reconnue comme maladie professionnelle par la Mutualité sociale agricole, après une longue bataille, d’autres étaient en cours de reconnaissance (voir infra, chapitre 3).

      Connaissant la pudeur de ces hommes et de ces femmes, durs à la tâche et peu enclins à se plaindre hors du cercle familial, je mesurais sans mal l’effort consenti pour participer à l’« appel de Ruffec », adressé aux pouvoirs publics pour qu’ils retirent du marché au plus vite les pesticides dangereux pour la santé et l’environnement, mais aussi aux agriculteurs pour qu’ils cessent de vivre comme une fatalité les pathologies qui les affligent, en saisissant éventuellement la justice.

      « Je suis heureux que vous soyez venus, a dit Paul François, visiblement ému, car je sais que cela n’est pas facile. Les maladies causées par les pesticides sont un sujet tabou. Mais il est temps que nous rompions le silence. C’est vrai que nous avons une part de responsabilité dans la pollution qui contamine l’eau, l’air et les aliments, mais il ne faut pas oublier que nous utilisons des produits homologués par les pouvoirs publics et que nous sommes aussi les premières victimes… »

    

    
    
      Victime d’une intoxication aiguë, par l’herbicide « Lasso » de Monsanto

      Ce n’était pas la première fois que je rencontrais Paul François. En avril 2008, j’avais participé à une projection de mon film Le Monde selon Monsanto, à la demande d’une association de Ruffec présidée par Yves Manguy, un ancien de la JAC qui avait bien connu mon père et qui fut le premier porte-parole de la Confédération paysanne, à sa création, en 1987c. Près de cinq cents personnes s’étaient pressées dans la salle des fêtes de la commune, et la soirée s’était terminée par une séance de signature de mon livre. Un homme s’était approché en demandant à me parler. C’était Paul François, quarante-quatre ans à l’époque, qui, au milieu de la cohue, avait commencé à me raconter son histoire. Encouragée par Yves Manguy, qui m’avait fait comprendre que son affaire était sérieuse, j’avais invité l’agriculteur à me rendre visite à mon domicile de la région parisienne, dès qu’il « monterait » à la capitale. Il avait débarqué, quelques semaines plus tard, un énorme dossier sous le bras et nous avions passé la journée à le décortiquer ensemble.

      Installé sur une ferme de 240 hectares où il cultive du blé, du maïs et du colza, Paul François avait avoué, avec un sourire contrit, qu’il avait été le « prototype de l’agriculteur conventionnel ». Entendez : un adepte de l’agriculture chimique, qui utilisait sans état d’âme les multiples molécules – herbicides, insecticides et fongicides – recommandées par sa coopérative pour le traitement des céréales. Jusqu’à ce jour ensoleillé d’avril 2004 où « [sa] vie a basculé6 », après un accident grave dû à ce que les toxicologues appellent une « intoxication aiguë » (poisoning en anglais), un empoisonnement provoqué par l’inhalation d’une grande quantité de pesticide.

      Le céréalier venait de pulvériser sur ses champs de maïs du Lasso, un herbicide fabriqué par la multinationale américaine Monsanto. Dans une publicité télévisée de la firme vantant les mérites du désherbant, on voit un agriculteur d’une quarantaine d’années, casquette vissée sur la tête, qui, après avoir énuméré les mauvaises herbes « polluant » ses champs, conclut, regard fixé sur la caméra : « Ma réponse, c’est le contrôle chimique des mauvaises herbes. S’il est bien utilisé, personne n’est affecté, sauf les mauvaises herbes. » Ce genre de spot était monnaie courante aux États-Unis dans les années 1970, quand les industriels de la chimie n’hésitaient pas à recourir au petit écran pour convaincre les agriculteurs, mais aussi les consommateurs, de l’utilité de leurs produits pour le bien de tous.

      Après l’épandage, Paul François avait vaqué à d’autres occupations, puis était revenu quelques heures plus tard pour vérifier que la cuve de son pulvérisateur avait bien été rincée par le système de nettoyage automatique. Contrairement à ce qu’il pensait, la cuve n’était pas vide mais contenait des résidus de Lasso, et notamment de monochlorobenzène, encore appelé « chlorobenzène », le principal solvant de la formulation. Chauffé par le soleil, celui-ci s’était transformé en gaz, dont les vapeurs ont assailli l’agriculteur. « J’ai été saisi de violentes nausées et de bouffées de chaleur, m’a-t-il expliqué. J’ai aussitôt prévenu ma femme, infirmière, qui m’a conduit aux urgences de Ruffec, en prenant soin d’emporter l’étiquette du Lasso. J’ai perdu connaissance en arrivant à l’hôpital, où je suis resté quatre jours en crachant du sang, avec de terribles maux de tête, des troubles de la mémoire, de la parole et de l’équilibre. »

      Première (étrange) anomalie – et nous verrons que le dossier de Paul François en est truffé –, contacté par le médecin urgentiste de Ruffec, qui avait pris connaissance du produit inhalé, le centre antipoison de Bordeaux a déconseillé par deux fois de réaliser des prélèvements sanguins et urinaires, qui auraient permis de mesurer le niveau de l’intoxication en détectant les traces de la matière actived du Lasso, l’alachlore, ainsi que du chlorophénol, le principal métabolite – c’est-à-dire le produit de sa dégradation par l’organisme – du chlorobenzène. L’absence de ces prélèvements fera cruellement défaut quand l’agriculteur portera plainte contre la célèbre multinationale de Saint Louis (Missouri). Mais nous n’en sommes pas encore là…

      Après son hospitalisation, Paul François est en arrêt de travail pendant cinq semaines, pendant lesquelles il souffre de bégaiements et de périodes d’amnésie plus ou moins longues. Puis, malgré un « profond état de fatigue », il décide de « reprendre le boulot ». Au début du mois de novembre 2004, soit plus de six mois après son accident, il est frappé d’un « moment d’absence » : alors qu’il conduit sa moissonneuse-batteuse, il quitte brutalement le champ où il est en train de récolter, pour traverser un chemin. « J’étais totalement inconscient, raconte-t-il aujourd’hui. J’aurais très bien pu foncer sur un arbre ou dans un fossé. » Pensant qu’il s’agit des séquelles de l’intoxication d’avril, son médecin traitant contacte le centre antipoison d’Angers, lequel, comme son homologue de Bordeaux, refuse de l’examiner et de faire des prélèvements sanguins et urinaires…

      En 2007, lorsque Me Laforgue, l’avocat de Paul François, sollicitera le professeur Jean-François Narbonne, directeur du groupe de toxicologie biochimique de l’université de Bordeaux et expert auprès d’institutions comme l’AFSSA, pour établir un rapport, celui-ci ne mâchera pas ses mots : « Il faut insister ici sur le comportement aberrant des centres antipoison français qui, contre toute logique scientifique, ont à plusieurs reprises déconseillé de réaliser des mesures de biomarqueurs d’exposition, malgré les demandes réitérées de la famille de Paul François, écrit-il le 20 janvier 2008. Ces absences ahurissantes sont incompréhensibles pour un toxicologue et laissent la porte ouverte à toutes les hypothèses, allant de l’incompétence grave à une volonté délibérée de ne pas fournir de preuves pouvant impliquer un produit commercialisé et éventuellement la firme productrice. […] Cette faute grave justifie des suites judiciaires. »

      Pourtant, s’ils avaient fait leur travail, en respectant leur mission de santé publique, les toxicologues des centres antipoison de Bordeaux et d’Angers auraient pu sans mal consulter les fiches techniques du Lasso, dont la première « autorisation de mise sur le marché » a été accordée en France à Monsanto le 1er décembre 1968. Ils auraient pu constater que l’herbicide est constitué d’une matière active, l’alachlore, à hauteur de 43 %, et de plusieurs adjuvants, encore appelés « matières inertes », dont le chlorobenzène utilisé comme solvant, qui représente 50 % du produit. Cette substance a bien été déclarée par Monsanto au moment de sa demande d’homologation du Lasso, mais elle ne figure pas sur l’étiquette des bidons vendus aux agriculteurs. Et, si on additionne les pourcentages attribués à l’alachlore et au chlorobenzène, le compte n’y est pas : les 7 % restants sont couverts par le « secret commercial » et, comme nous allons le voir, n’apparaissent pas dans la fiche technique de l’herbicide.

      En révisant la fiche du chlorobenzène établie par l’Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles (INRS), les responsables des centres antipoison auraient en tout cas pu lire que cet « intermédiaire de synthèse organique » utilisé pour la « fabrication de colorants et de pesticides » est « nocif par inhalation » et « entraîne des effets néfastes à long terme ». De plus, il « se concentre dans le foie, les reins, les poumons et, surtout, le tissu adipeux. […] L’inhalation de vapeurs provoque une irritation oculaire et des voies respiratoires lors d’expositions de l’ordre de 200 ppm (930 mg/m3). À forte dose, on peut observer une atteinte neurologique associant somnolence, manque de coordination, dépression du système nerveux central puis troubles de conscience ». Enfin, les experts de l’INRS recommandent d’effectuer un « dosage du 4-chlorocatéchol et du 4-chlorophénol [les deux métabolites du chlorobenzène] dans les urines pour la surveillance biologique des sujets exposés ». Précisément ce que les deux centres antipoison consultés ont refusé de faire ! À noter, enfin, que le solvant est inscrit au tableau nº 9 des maladies professionnelles du régime général de la Sécurité sociale, parce qu’il peut entraîner des accidents nerveux aigus.

      Quant à l’alachlore, la molécule active du Lasso qui lui confère sa fonction herbicide, un document de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) et de la Food and Agriculture Organization (FAO), datant de 1996, note que chez des « rats exposés à des doses létales » la mort est précédée « de production de salive, de tremblements, d’un effondrement et de coma »7. S’agissant de l’étiquetage des bidons, les organisations onusiennes recommandent de préciser que le produit est un « cancérigène possible pour les humains » et que les utilisateurs doivent porter « une combinaison de protection, des gants et un masque » au moment des manipulations. Enfin, elles précisent que, bien qu’« aucun cas n’ait été rapporté », les « symptômes d’une intoxication aiguë seraient probablement des maux de tête, nausées, vomissement et vertige. Une intoxication grave peut produire des convulsions et le coma ». C’est pour toutes ces raisons que le Canada a interdit l’usage du Lasso dès le 31 décembre 1985, suivi par l’Union européenne en… 2007e.

      En France, un document du ministère de l’Agriculture annonce début 2007 que le « retrait définitif » de l’herbicide est prévu pour le 23 avril 2007, mais qu’un « délai de distribution » a été accordé jusqu’au 31 décembre et que le « délai d’utilisation » a été fixé, lui, au 18 juin 2008 ! Histoire de laisser Monsanto et les coopératives agricoles écouler tranquillement leurs stocks, ainsi que le prouve un article de l’hebdomadaire Le Syndicat agricole qui annonce, le 19 avril 2007, plusieurs « retraits programmés » de pesticides, dont ceux à base d’alachlore comme le Lasso, l’Indiana et l’Arizona. « Cependant, précise le journal, comme le prévoit la directive européenne 91/414, les États membres peuvent disposer d’un délai de grâce permettant de supprimer, d’écouler et d’utiliser les stocks existants8. »

      Il est intéressant de souligner que l’article n’explique à aucun moment pourquoi l’Union européenne a décidé de « suspendre les autorisations de mise sur le marché », c’est-à-dire en termes clairs d’interdire les herbicides de Monsanto, dont la substance active s’est révélée cancérigène dans des études conduites sur des rongeurs. Tout se passe comme si les préoccupations agronomiques passaient au-dessus des préoccupations sanitaires, alors que, faut-il le rappeler, si les herbicides sont retirés de la vente, c’est qu’ils mettent en danger la santé de leurs utilisateurs, en l’occurrence des lecteurs du Syndicat agricole !

    

    
    
      Le combat de Paul François

      Pour Paul François, l’accident du travail tourne au cauchemar. Le 29 novembre 2004, il tombe brutalement dans le coma à son domicile et ce sont ses deux filles, alors âgées de neuf et treize ans, qui donnent l’alerte. Il est hospitalisé au CHU de Poitiers pendant plusieurs semaines. Dans un bilan de santé, établi le 25 janvier 2005, le médecin du service des urgences décrit un « état de conscience extrêmement altérée », le patient « ne répond pas aux ordres simples », « l’électro-encéphalogramme […] montre une activité aiguë, lente, subintrante pouvant faire penser à un état de mal épileptique ». Le même jour, un neurologue note : « Il persiste des troubles d’élocution (dysarthrie) et amnésie. »

      S’ensuivent sept mois rythmés par les hospitalisations, dont soixante-trois jours à l’hôpital parisien de La Pitié-Salpêtrière, les transferts de service en service et les comas à répétition. Curieusement, les différents spécialistes consultés s’acharnent à ignorer, dans un bel ensemble, l’origine des troubles de l’agriculteur : son empoisonnement au Lasso. Dépression, maladie mentale, épilepsie, différentes hypothèses sont tour à tour étudiées, à grand renfort d’examens. Paul François enchaîne les scanners, les encéphalogrammes et subit même une évaluation psychiatrique, mais finalement toutes ces pistes sont écartées.

      Las de ces atermoiements et poussé par sa femme, Paul François contacte l’Association toxicologie-chimie, présidée par le professeur André Picot, l’un des experts de la rencontre de Ruffec. Celui-ci lui conseille de faire analyser le Lasso, pour savoir quelle est la composition exacte de l’herbicide et, notamment, quels sont les produits qui n’apparaissent pas dans la fiche technique. Confiée à un laboratoire spécialisé, l’analyse révélera que l’herbicide contient 0,2 % de chlorométhylester de l’acide acétique, un additif issu d’un produit extrêmement toxique, le chloroacétate de méthyle, capable de provoquer par inhalation ou par contact cutané l’asphyxie cellulairef.

      
      Désireux de comprendre l’origine de ses troubles neurologiques, pour éventuellement mieux les soigner, Paul François demande au directeur adjoint de la coopérative qui lui a fourni le Lasso de prendre contact avec Monsanto. Celui-ci l’informe qu’il a déjà signalé l’accident à la filiale française de la multinationale, installée dans la banlieue de Lyon, mais que celle-ci n’a pas donné suite. « J’étais très naïf, dit aujourd’hui Paul François. Je pensais que Monsanto allait collaborer pour m’aider à trouver une solution à mes problèmes de santé. Mais il n’en fut rien ! » Finalement, grâce à la ténacité du représentant de la coopérative, un premier échange téléphonique a lieu entre Sylvie François, l’épouse de Paul, et le docteur John Jackson, un ancien salarié de Monsanto devenu consultant de la firme en Europe. « Ma femme a été très choquée, commente l’agriculteur, car, après avoir affirmé qu’il ne connaissait pas d’antécédents d’intoxication au Lasso, il a proposé une compensation financière, en échange de l’engagement d’abandonner toute poursuite contre la firme. » Toujours les bonnes vieilles pratiques, que j’ai longuement décrites dans mon livre Le Monde selon Monsanto, consistant à acheter le silence des victimes, voire à les intimider, pour que le business puisse continuer, quel qu’en soit le prix sanitaire ou environnemental.

      Devant l’insistance de Sylvie François, le bon docteur Jackson accepte d’organiser un rendez-vous téléphonique avec le docteur Daniel Goldstein, en charge du département de toxicologie au siège de la firme, à Saint Louis, dans le Missouri. Ne parlant pas anglais, Paul François demande à un ami chef d’entreprise de conduire l’entretien. À l’instar de son collègue d’Europe, l’Américain commence par proposer une indemnisation financière. « Nous avions vraiment l’impression que mes problèmes de santé ne lui importaient guère, raconte Paul François. Il est même allé jusqu’à nier la présence de chlorométhylester de l’acide acétique dans la formulation du Lasso ! Mais, quand nous lui avons proposé de lui envoyer le résultat de l’analyse, effectuée sur deux échantillons de Lasso fabriqués à deux ans d’intervalle, il a changé de stratégie en disant que la présence de la molécule devait être due à un processus de dégradation de l’herbicide. Si c’est le cas, il est curieux que le taux soit exactement le même dans les deux échantillons ! » En clair : pour le représentant de Monsanto, le chlorométhylester de l’acide acétique serait le résultat d’une réaction chimique accidentelle provoquée par le vieillissement de l’herbicide. « “C’est de la mauvaise foi”, commente André Picot, qui estime que “le chloroacétate était utilisé pour son pouvoir énergisant afin d’augmenter l’activité du désherbant”9. »

       

    
    
      La « bête noire de Monsanto »

      C’est ainsi que Paul François devient « l’une des bêtes noires de Monsanto », pour reprendre l’expression de La Charente libre. Une caractéristique qu’assurément nous partageons ! Mais, très vite, il devient aussi « un cas d’école et de polémique pour les scientifiques et toxicologues10 ». En effet, constatant l’aggravation de l’état neurologique du céréalier, l’hôpital de La Pitié-Salpêtrière décide de réaliser les prélèvements urinaires que les centres antipoison n’avaient pas jugé bon de recommander. Effectués le 23 février 2005, soit dix mois après l’accident initial, ceux-ci révèlent, contre toute attente, un pic d’excrétion du chlorophénol, le principal métabolite du chlorobenzène, ainsi que des produits de dégradation de l’alachlore. Tout indique qu’une partie de l’herbicide a été stockée dans l’organisme, notamment les tissus adipeux, de Paul François, et que le relargage progressif dans le sang est à l’origine des comas et troubles neurologiques graves qui l’assaillent régulièrement.

      Mais, au lieu de se rendre à l’évidence et d’agir en conséquence, les « spécialistes », avec en tête les toxicologues des centres antipoison, maintiennent que c’est impossible. Pour justifier leur déni, ils invoquent le fait que la durée de vie du chlorophénol ou du monochlorobenzène dans le corps ne peut dépasser trois jours et qu’en aucun cas on ne peut retrouver trace de ces molécules au-delà de ce délai. Une explication toute théorique basée sur les données toxicologiques fournies par les fabricants, dont nous verrons qu’elles sont bien souvent sujettes à caution (voir infra, chapitre 5).

      Si l’on prend l’exemple de la fiche technique établie par l’INRS pour le chlorobenzène, qui repose bien évidemment sur les études communiquées par les industriels, on constate que les données concernant l’élimination de la substance par l’organisme, après l’administration orale d’une dose relativement élevée (500 mg/kg de poids corporel, deux fois par jour, pendant quatre jours), ont été obtenues à partir d’une expérience menée sur le lapin. Le rongeur est certes un mammifère avec lequel nous partageons un certain nombre de caractéristiques, mais de là à conclure, les yeux fermés, que les mécanismes d’excrétion constatés chez la pauvre bête sont extrapolables à l’homme, c’est un pas un peu vite franchi ! Surtout quand cet argument sert à nier le lien entre une intoxication humaine aiguë par inhalation et ses effets neurologiques à long terme.

      Pour l’homme, les seules données disponibles concernent des prélèvements effectués « en sortie de poste » sur des ouvriers travaillant dans des usines fabricant du chlorobenzène (ou l’utilisant, la fiche ne le précise pas). « Chez l’homme, écrivent ainsi les experts de l’INRS, le 4-chlorocatéchol et le 4-chlorophénol apparaissent dans les urines rapidement après le début de l’exposition, avec un pic d’élimination atteint à la fin de l’exposition (vers la huitième heure). L’élimination urinaire est biphasique : les demi-vies du 4-chlorocatéchol sont de 2,2 heures et de 17,3 heures pour chaque phase respectivement, celles du 4-chlorophénol sont de 3 heures et de 12,2 heures. L’excrétion du 4-chlorocatéchol est environ trois fois plus importante que celle du 4-chlorophénol. » Il faut bien admettre que la fiche est laconique : elle ne dit pas quel fut le degré de l’exposition des ouvriers, mais on peut subodorer qu’il fut inférieur au « gazage », pour reprendre le terme du professeur André Picot, subi par Paul François, car, dans le cas contraire, ils auraient fini à l’hôpital ! Elle ne dit pas non plus si le mécanisme d’excrétion constaté concerne tout ou partie des métabolites, dont, par ailleurs, l’INRS précise qu’ils ont tendance à « se concentrer dans les tissus adipeux ».

      Tout cela ressemblerait fort à une bataille de spécialistes, somme toute assez ennuyeuse, s’il n’était la conclusion honteuse – et je pèse mes mots – tirée par les brillants toxicologues de trois centres antipoison français : si on a retrouvé les métabolites du chlorobenzène et de l’alachlore dans les urines et même les cheveux de Paul François, en février puis en mai 2005, c’est qu’il avait inhalé du Lasso quelques jours plus tôt !

      « La première fois que j’ai entendu cet argument, je me suis passablement énervé, raconte l’agriculteur. C’était dans la bouche du docteur Daniel Poisot, le chef de service du centre antipoison de Bordeaux. En clair, il m’accusait de me shooter au Lasso ! Quand je lui ai fait remarquer que le premier prélèvement urinaire a été effectué au milieu d’une longue hospitalisation à La Pitié-Salpêtrière, rendant difficile un contact avec l’herbicide, il a répondu que rien ne m’empêchait de cacher une fiole dans ma chambre d’hôpital ! J’étais tellement sidéré que j’ai fait une remarque sur les liens entre certains toxicologues et l’industrie chimique. Il a ri, en disant que c’était de la fiction et que de toute façon les firmes étaient là pour fabriquer des produits sains et non pour mettre la planète en danger et encore moins les hommes. »

      L’argument de la toxicomanie supposée de Paul François a aussi été évoqué par le docteur Patrick Harry, le responsable du centre antipoison d’Angers, lors d’une conversation téléphonique avec Sylvie François, ainsi qu’il ressort du témoignage qu’elle a rédigé pour le tribunal des affaires de sécurité sociale (TASS) d’Angoulême : « Il m’a dit froidement que les résultats d’analyse ne s’expliquaient que par une inhalation volontaire du produit. »

      
      Quant au docteur Robert Garnier, chef de service du centre antipoison et de toxicovigilance de Paris, il n’a certes pas évoqué ouvertement la possibilité d’une « inhalation volontaire », préférant psychiatriser les troubles de Paul François. « Le monochlorobenzène peut expliquer l’accident initial et les troubles observés pendant les heures, voire les jours suivants, mais il n’est pas directement à l’origine des troubles qui sont survenus au cours des semaines et des mois ultérieurs, affirme-t-il dans un courrier au docteur Annette Le Toux, le 1er juin 2005. Son intoxication aiguë a suffisamment inquiété cet exploitant agricole pour qu’il craigne d’être durablement intoxiqué ; la répétition des malaises pourrait être la somatisation de cette anxiété. » Dans sa réponse, quinze jours plus tard, le médecin de la Mutualité sociale agricole (MSA) rappelle que les « troubles » sont des « pertes de connaissance complète » et que le bilan « exclut l’origine psychiatrique des malaises notés ». Puis, manifestement gênée aux entournures, elle ajoute qu’il manque un « fil conducteur » dans ce dossier.

      Et pour cause : tous les toxicologues consultés se sont obstinés à nier les effets chroniques du Lasso et de ses composants pour dédouaner le poison de Monsanto ! Pourquoi ? Nous verrons ultérieurement qu’un certain nombre de toxicologues et chimistes gardent des liens très étroits avec l’industrie chimique, y compris – et c’est là que le bât blesse – quand ils occupent des fonctions dans des institutions publiques, comme ici les centres antipoison. Parfois, il s’agit de véritables conflits d’intérêts que les intéressés se gardent bien de rendre publics ; parfois aussi, il s’agit tout simplement d’une « relation incestueuse » due au fait que ces scientifiques spécialisés dans la chimie ou la toxicologie sont « issus d’une même famille », pour reprendre les termes de Ned Groth, un expert environnemental que j’ai rencontré aux États-Unis (voir infra, chapitres 12 et 13).

      Cette consanguinité chronique est clairement illustrée par l’exemple du docteur Robert Garnier, le responsable du centre antipoison de Paris. Lors de sa visite à mon domicile, Paul François m’avait montré un document qu’il avait imprimé à partir du site Web de Medichem, dont j’ai gardé une copie11. Cette « association scientifique internationale », qui s’intéresse exclusivement à la « santé liée au travail et à l’environnement dans la production et l’usage de produits chimiques », a été créée en 1972 par le docteur Alfred Thiess, l’ancien directeur médical de la firme chimique allemande BASF. Parmi ses soutiens, on compte certaines des plus grandes entreprises mondiales de la chimie, dont la plupart ont un passé – et un présent – de pollueurs avérés.

      
      Chaque année, Medichem organise un colloque international. En 2004, celui-ci s’est tenu à Paris, sous la présidence du docteur… Robert Garnier, qui faisait alors partie du conseil d’administration de l’association, aux côtés, par exemple, du docteur Michael Nasterlack, un cadre de BASF occupant la fonction de secrétaire. Dans la liste des participants au colloque, figurait le docteur… Daniel Goldstein, le toxicologue en chef de Monsanto, celui-là même qui a proposé une transaction financière à Paul François contre l’abandon d’éventuelles poursuites ! Lors d’une rencontre avec le docteur Garnier, l’agriculteur de Ruffec lui avait demandé s’il connaissait son collègue de la firme de Saint Louis, ce que le responsable du centre antipoison de Paris avait nié. Toujours est-il qu’au moment d’écrire ce livre, je n’ai pas retrouvé sur le Web le document que m’avait remis Paul François, car il a tout simplement disparu…

    

    
    
      En procès contre la MSA et Monsanto

      « À dire vrai, mon affaire m’a fait perdre ma naïveté, soupire l’agriculteur, et voilà comment, pour la première fois de ma vie, je me suis retrouvé devant les tribunaux. » Devant le refus de la Mutualité sociale agricole et de l’AAEXA – l’organisme dépendant de la MSA qui prend en charge les accidents du travail – de reconnaître ses graves problèmes de santé comme une maladie professionnelle, Paul François décide de saisir le tribunal des affaires de sécurité sociale (TASS) d’Angoulême.

      Le 3 novembre 2008, le TASS lui donne raison, en affirmant « que sa rechute déclarée le 29 novembre 2004 est directement liée à l’accident du travail dont il a été victime le 27 avril 2004 et qu’elle doit être prise en charge au titre de la législation professionnelle ». Dans son jugement, le tribunal se réfère au rapport du professeur Jean-François Narbonne, que j’ai précédemment cité, qui note que les troubles sont dus au « stockage massif des substances dans les tissus adipeux et/ou [au] blocage persistant des activités de métabolisation ». En d’autres termes : devant le niveau extrêmement élevé de l’empoisonnement, les fonctions de métabolisation des substances toxiques se sont bloquées, entraînant un stockage de ces dernières dans l’organisme. « Bien qu’exceptionnelle, cette hypothèse est tout à fait plausible », commente André Picot. Un avis que partage le professeur Gérard Lachâtre, expert au service de pharmacologie et de toxicologie du CHU de Limoges, l’unique spécialiste à avoir envisagé un lien entre les troubles neurologiques récurrents de Paul François et son « gazage » au lasso.

      
      Pour l’agriculteur de Ruffec, la décision du TASS d’Angoulême constitue une première victoire. Mais il ne s’arrête pas là : il porte plainte contre Monsanto, devant le tribunal de grande instance de Lyong, au motif que la firme a « manqué à son obligation d’information relative à la composition du produit ». « Sur l’emballage fourni avec le Lasso, seule la présence d’alachlore est mentionnée comme entrant dans la composition du désherbant, la présence de monochlorobenzène n’est pas notifiée, écrit ainsi l’avocat François Lafforgue, dans les conclusions qu’il a remises au tribunal le 21 juillet 2009. Le risque d’inhalation du monochlorobenzène, substance très volatile, les précautions à prendre pour la manipulation du produit et les effets secondaires à une inhalation accidentelle ne sont pas mentionnés. »

      De l’autre côté, les conclusions adressées par Monsanto au TGI utilisent avec un incroyable cynisme l’absence de prélèvements urinaires et sanguins, décidée par le centre antipoison de Bordeaux juste après l’accident : « M. Paul François n’a jamais établi que le produit qu’il aurait inhalé le 27 avril 2004 a été du Lasso, soutiennent les avocats de la multinationale. En effet, il n’y a aucun document médical faisant état, le 27 avril 2004, d’une inhalation de Lasso. […] Cette évidence que M. Paul François tente d’expliquer par une négligence des services hospitaliers est patente. » Et de conclure avec un incroyable aplomb : « Il résulte de l’ensemble des éléments précités qu’aucun lien de causalité ne peut être établi (voire même présumé) entre l’accident du 27 avril 2004 et l’état de santé de M. Paul François. »

      Pour étayer ses impitoyables conclusions, la firme de Saint Louis joint deux documents en pièces annexes. Le premier émane du docteur Pierre-Gérard Pontal, qui a réalisé une « évaluation médicale scientifique du cas d’intoxication de M. Paul François », le 27 mars 2009. Quand on recherche sur le Web le nom du toxicologue, on tombe sans mal sur le curriculum vitae qu’il a lui-même mis en ligne. On découvre ainsi qu’il a travaillé au centre antipoison de Paris, puis cinq ans comme médecin-chef dans une usine de Rhône-Poulenc Agrochimie, avant de diriger l’équipe Évaluation des risques pour l’homme au sein d’Aventis CropScience. Ses liens avec l’industrie chimique sont donc évidents. D’une manière générale, son rapport sert tous les poncifs de la toxicologie institutionnelle, en invoquant des « connaissances scientifiques établies » comme l’intangible principe de Paracelse, « seule la dose fait le poison », sur lequel je reviendrai longuement (voir infra, chapitre 7).

      
      Mais, pour résumer le caractère biaisé de son évaluation, il suffit de citer sa critique du rapport de Jean-François Narbonne, lequel, prétend-il, « omet de se poser la question de la détermination de la dose à laquelle M. François a été exposé ». Un comble, quand on sait que le professeur Narbonne a clairement dénoncé l’incurie des centres antipoison qui ont refusé de faire les prélèvements, lesquels auraient justement permis de mesurer le niveau d’intoxication de l’agriculteur de Ruffec…

      Rédigé par le docteur Daniel Goldstein, responsable du « Product Safety Center » (centre de sécurité des produits) à Saint Louis, le second document cité par les avocats de Monsanto constitue précisément une défense pro domo des fameux centres antipoison, ce qui a le mérite de la clarté : « Étant donné qu’il s’agit d’une exposition identifiée à une substance qui est en principe rapidement excrétée et qui ne devrait pas avoir de toxicité chronique, le fait d’obtenir des concentrations dans le sang ou dans l’urine n’offre pas ou peu d’intérêt pour le patient », note-t-il sans peur du ridicule. Puis, il enfonce le clou, en soutenant avec ostentation ceux que ses propos élèvent au rang de « complices » dans ce qui ressemble fort à un déni organisé : « Nous confirmons les dires du centre antipoison français selon lesquels la réalisation d’analyses peu après exposition n’aurait pas donné d’information utile, et selon lesquels M. François aurait dû se remettre de la brève exposition par inhalation sans problème. » Inutile de commenter, la messe est dite.

    

    

  
Notes du chapitre 1

    
      a. Le MDRGF a été rebaptisé Générations futures en novembre 2010.

    

    
    
      b. En juillet 2010, l’AFSSA a fusionné avec l’Agence française de sécurité sanitaire de l’environnement et du travail (AFSSET) pour former l’Agence nationale chargée de la sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail (ANSES).

    

    
    
      c. La Confédération paysanne est un syndicat agricole minoritaire, plutôt marqué à gauche, qui milite pour un modèle agricole durable, plus familial et moins industriel.

    

    
    
      d. Chaque pesticide est constitué d’une « matière active » – dans le cas du Lasso, il s’agit de l’alachlore – et de nombreux adjuvants, encore appelés « substances inertes », comme les solvants, dispersants, émulgateurs et surfactants, dont le but est d’améliorer les propriétés physicochimiques et l’efficacité biologique des matières actives, et qui n’ont pas d’activité pesticide propre.

    

    
    
      e. L’Union européenne a décidé de ne pas inscrire l’alachlore dans l’annexe 1 de la directive 91/414/CEE. Notifiée sous le numéro C (2006) 6567, cette décision précise que « l’exposition résultant de la manipulation de la substance et de son application aux taux (c’est-à-dire aux doses prévues par hectare) proposés par l’auteur de la notification […] représenterait un risque inacceptable pour les utilisateurs ».

    

    
    
      f. L’analyse révèle aussi que le Lasso comprend 6,1 % de butanol et 0,7 % d’isobutanol.

    

    
    
      g. En février 2011, le procès n’avait toujours pas eu lieu.

    

    




2
Des armes chimiques recyclées
dans l’agriculture
« Le monde ne sera pas détruit par ceux qui font le mal, mais par ceux qui les regardent sans rien faire. »
Albert EINSTEIN.


L’histoire de Paul François est exemplaire, car elle rappelle une évidence que le discours édulcoré de l’industrie chimique, mais aussi des pouvoirs publics, a voulu faire oublier : les pesticides sont des poisons. Comme le soulignent le médecin Geneviève Barbier et l’écrivain Armand Farrachi dans leur livre La Société cancérigène, leur « emploi s’est banalisé au point qu’on en oublie qu’ils ont été conçus pour tuer1 ». Et d’ajouter : « On cherche en vain sur les emballages de ces produits en vente libre les mises en garde censées alerter les fumeurs sur les paquets de cigarettes : “Traiter les mauvaises herbes tue” ou “Bombarder les moustiques ou les cafards donne le cancer”2 ! »
Des « tueurs de fléaux » aux « produits phytopharmaceutiques »
Les pesticides sont même « uniques, car ils sont les seuls produits chimiques conçus par l’homme et intentionnellement libérés dans l’environnement pour tuer ou endommager d’autres organismes vivants », ainsi que l’écrit Pesticides Action Network (PAN), un réseau international d’action contre les pesticides, dans un fascicule publié en 2007 avec le soutien financier de l’Union européenne3. La grande famille des pesticides est d’ailleurs identifiable par leur suffixe commun « cide » (du latin caedere, « tuer » ou « abattre »), car, d’après leur étymologie, les pesticides sont des tueurs de « pestes » (du mot anglais pest – animal, insecte ou plante nuisibles –, lui-même issu du latin pestis, qui désigne des fléaux ou des maladies contagieuses) : les adventices ou « mauvaises herbes » (herbicides), les insectes (insecticides), les champignons (fongicides), les escargots et autres limaces (molluscicides), les vers (nématicides), les rongeurs (rodenticides) ou les corbeaux (corvicides).
Dans les années 1960, au moment où l’atrazine faisait son entrée dans la ferme de mes aïeuls, les promoteurs de l’agriculture chimique n’hésitaient pas à rappeler le caractère hautement toxique, voire mortel, des pesticides pour justifier leurs campagnes de prévention. C’est ainsi que j’ai retrouvé dans les archives audiovisuelles américaines un spot télévisé de 1964 où l’on voit un homme en blouse blanche – le signe distinctif du scientifique –, debout derrière une table remplie de bidons de produits chimiques, qui assène d’un air docte : « N’oubliez jamais que les pesticides sont des poisons ! Leur bon usage dépend de vous ! Utilisez les pesticides avec précaution4 ! »
Un demi-siècle plus tard, il est inutile de rechercher un avertissement aussi explicite dans la communication des grandes entreprises du secteur, comme on peut le vérifier par exemple en France en visitant le site Web de l’Union des industries de la protection des plantes (UIPP), regroupant aujourd’hui les « dix-neuf entreprises qui mettent sur le marché et commercialisent des produits phytopharmaceutiques et services pour l’agriculture ». Les mots choisis pour la présentation de l’organisation professionnelle, qui compte notamment parmi ses membres les filiales françaises des six géants mondiaux de la filière – BASF Agro SAS, Bayer CropScience, Dow AgroSciences, DuPont, Monsanto et Syngenta –, sont révélateurs du processus d’euphémisation qui s’est progressivement mis en place à partir des années 1970. Dans le petit monde (très puissant) de l’agro-industrie, on évite en effet soigneusement de parler de « pesticides », préférant le terme de « produits phytosanitaires », d’ailleurs récemment remplacé par celui de « produits phytopharmaceutiques », sans doute encore plus rassurant. Voici la définition qu’en donne le site de l’UIPP : « Les produits phytopharmaceutiques ont pour rôle de protéger les productions agricoles contre de multiples agressions qui peuvent faire obstacle au bon développement des plantes : insectes nuisibles, maladies (champignons…), mauvaises herbes. […] Ils favorisent des récoltes régulières, de qualité et en quantité suffisantea. »
Le glissement qui consiste à remplacer le terme « pesticide » par celui de « produit phytosanitaire » ou « phytopharmaceutique » constitue plus qu’un tour de passe-passe sémantique : il vise de facto à tromper les agriculteurs – et, par ricochet, les consommateurs – en faisant passer des « produits conçus pour tuer » pour des médicaments censés protéger la santé des plantes et donc la qualité des aliments. Une embrouille en bonne et due forme que l’on pourrait considérer comme anodine, car somme toute typique des manipulations de la communication d’entreprise, si elle n’était relayée au plus haut niveau des organismes d’État.
La page d’accueil du site Web du ministère de l’Agricultureb est à cet égard très instructive : le mot « pesticide » n’y apparaît pas une seule fois ! En revanche, il comporte une section intitulée « Santé et protection des végétaux », où l’on apprend que le ministère « conduit de nombreuses actions pour la prévention et la gestion des risques sanitaires et phytosanitaires inhérents à la production végétale ». Quel art de l’évitement ! À lire la prose ministérielle, on a l’impression que c’est le fait de produire des végétaux qui induit en soi des « risques sanitaires et phytosanitaires », alors que ce sont bien sûr les poisons utilisés – jamais mentionnés – qui sont à l’origine desdits risques ! Et la suite n’éclaire pas davantage notre chandelle : « Les services chargés de la protection des végétaux ont ainsi trois objectifs : la veille sanitaire et phytosanitaire ; le contrôle des conditions de production des végétaux ; et la promotion de pratiques agricoles plus respectueuses de la santé et de l’environnement. »
On retrouve la même doxa sur le site de la Mutualité sociale agricole, pourtant chargée de la santé des agriculteurs, où l’« embrouille » est si bien intégrée que les rédacteurs d’un article pourtant plein de bonnes intentions, présentant en avril 2010 le « dispositif Phyt’attitude, un observatoire spécifique des risques liés à l’utilisation des phytosanitairesc », se prennent les pieds dans le tapis : « Les produits phytosanitaires, appelés aussi pesticides […], sont des préparations destinées à : protéger les végétaux ou produits végétaux contre tous les organismes nuisibles ou à prévenir leur action ; exercer une action sur leurs processus vitaux, assurer leur conservation ; détruire les végétaux indésirables ou certaines de leurs parties5. » On aura noté l’étonnante inversion, car, en réalité, ce sont les « pesticides » qui sont « appelés aussi » « produits phytosanitaires » et non l’inverse ! Le terme imposé par l’industrie chimique, pour masquer la nocivité de ses produits, a pris le pas sur l’appellation originale, aujourd’hui dénoncée par les adeptes de l’agriculture chimique comme le signe d’une obsession rétrograde des écologistes et autres « babas cools »…
Le message a en revanche été parfaitement intégré dans les campagnes, et de longue date : dans la commune où j’ai grandi, je n’ai jamais entendu parler de « pesticides », mais tout simplement de « produits phytos » que l’on sort du « magasin à phyto » comme un médicament de l’armoire à pharmacie.

De l’arsenic au gaz moutarde
Comme le rappelle la biologiste Julie Marc dans une thèse de doctorat consacrée au Roundup de Monsanto, l’herbicide le plus vendu au monde, « l’emploi des pesticides remonte à l’Antiquité6 », mais jusqu’au début du XXe siècle les « tueurs de fléaux » étaient des dérivés de composés minéraux ou de plantes, d’origine naturelle (plomb, soufre, tabac ou feuilles de margousier en Inde7). Leur caractère naturel ne les empêchait pas, pour certains, d’être très dangereux, comme l’arsenic, recommandé par Pline l’Ancien dans sa monumentale Histoire naturelle. Utilisé en Chine et en Europe comme insecticide dès le XVIe siècle, le célèbre poison, et plus précisément son dérivé l’arsénite de soude, a été interdit en 2001 dans les cultures viticolesd.
D’un usage auparavant limité, les pesticides connaissent un premier essor avec l’avènement de la chimie minérale au XIXe siècle. Le symbole de cette évolution est la célèbre « bouillie bordelaise », constituée d’un mélange de sulfate de cuivre et de chaux et utilisée sur les vignes, dès 1885, pour lutter contre le mildiou, mais aussi plus tard comme herbicide. À la même époque, l’arsénite de cuivre, plus connu sous le nom de « vert de Paris » parce qu’il était appliqué pour tuer les rats dans les égouts parisiens, connaît un énorme succès aux États-Unis où il sert d’insecticide dans les vergerse. Un peu plus tard, on découvrira qu’épandu sur des champs de céréales, le sulfate de cuivre détruit les adventices sans endommager les céréales.
Mais il faut attendre la Première Guerre mondiale pour que soient jetées les bases de la production massive de pesticides, qui profitera du développement de la chimie organique de synthèse et de la recherche sur les gaz de combat. De fait, l’histoire de la plupart des « produits phytosanitaires » largement utilisés aujourd’hui est intimement liée à celle de la guerre chimique, dont la paternité revient à l’Allemand Fritz Haber. Né en 1868, ce chimiste s’était d’abord rendu célèbre pour avoir inventé un procédé de fabrication de l’ammoniac par synthèse de l’hydrogène avec l’azote de l’air, ce qui lui vaudra le prix Nobel de chimie en 1918. Ses travaux sur le processus de fixation de l’azote atmosphérique serviront pour la production d’engrais chimiques azotés (qui remplaceront le guano chilien ou péruvienf et accompagneront le développement de l’agriculture industrielle), mais aussi d’explosifs. Lorsque éclate la Grande Guerre, il est à la tête du prestigieux Institut Kaiser Wilhelm, à Berlin, et son laboratoire est sollicité pour participer à l’effort de guerre. Dirigeant une équipe de 150 scientifiques et de 1 300 techniciens, sa mission est de développer des gaz irritants, censés faire sortir les soldats alliés de leurs tranchées, bien que les armes chimiques aient été interdites lors de la Déclaration de la Haye de 1899.
Les travaux pratiques sont confiés à Ferdinand Flury, chargé de tester les effets et mécanismes toxicologiques de toutes sortes de gaz toxiques sur des souris, rats, singes et même sur des chevaux. Mais un seul sort véritablement du lot : le gaz de chlore. À l’époque, l’utilisation industrielle du chlore, que l’on trouve abondamment dans la nature, combiné avec d’autres éléments – comme par exemple le sodium, sous forme de sel (chlorure de sodium) –, n’en est qu’à ses balbutiements. Depuis la présentation très remarquée du chimiste Claude-Louis Berthollet, en 1785, qui avait décrit la fonction blanchissante de l’« eau de Javel » – une solution de chlore et de potasse inventée dans une manufacture parisienne du quartier de Javel –, la molécule connaît un succès fulgurant comme agent de blanchiment (dans l’industrie textile, puis papetière) et, plus tard, comme désinfectant. Mais son usage reste encore limité car, à l’état de corps simple, le chlore qui est un gaz jaune-vert – d’où son nom chloros, signifiant « vert pâle » en grecg – est extrêmement toxique, avec une odeur suffocante très désagréable qui attaque violemment les voies respiratoires. Ajoutées au fait qu’il est plus lourd que l’air et qu’il a tendance à se concentrer près du sol – ce qui est très « pratique » dans une guerre de tranchée –, ce sont précisément les « qualités » toxiques du gaz de chlore (encore appelé « dichlore ») qui intéressent Fritz Haber.
Le 22 avril 1915, l’armée allemande lâche 146 tonnes de gaz à Ypres (Belgique) sous la direction du scientifique, qui n’hésite pas à se déplacer sur le front pour superviser les attaques chimiques. C’est lui qui a organisé l’installation secrète de 5 000 fûts de chlore, sur une distance de six kilomètres, et ordonné qu’on ouvre les robinets, à 5 heures du matin. Poussé par la brise, le gaz se répand sur les tranchées alliées. Pris par surprise, les soldats français (principalement algériens), britanniques et canadiens tombent comme des mouches, en essayant de se protéger avec un mouchoir trempé dans l’urine. « Je n’oublierai jamais l’agonie terrible mêlée de surprise que l’on pouvait lire dans les yeux des hommes victimes de cette première attaque, a raconté un survivant canadien. C’était le regard d’un chien qui a été battu pour quelque chose qu’il n’a pas fait. […] Ils ont commencé par haleter, tousser, puis sont tombés par terre, leur visage entre les mains. […] Pris d’une quinte de toux, due au gaz dans mes poumons, je me tordais de douleur8. »
Fritz Haber paiera très cher cette première victoire : quelques jours après le gazage des tranchées d’Ypres, sa femme Clara Immerwahr, chimiste comme lui, se suicide en se tirant une balle dans le cœur avec l’arme de service de son époux, élevé au grade de capitaine. L’histoire rapporte qu’elle se serait vivement opposée à ses travaux sur les gaz de combat.
Mais Fritz Haber ne s’arrête pas en si bon chemin. Constatant que les Alliés ont équipé leurs troupes de masques à gaz, qui rendent le chlore inopérant, il met au point le phosgène, constitué d’un mélange de deux gaz très toxiques, le dichlore et le monoxyde de carbone. Moins irritant pour les yeux, le nez et la gorge que le gaz de chlore seul, il représente cependant la plus mortelle des armes chimiques concoctées dans les laboratoires de Berlin, car il attaque violemment les poumons en les remplissant d’acide chlorhydrique. Les rares poilus survivants succomberont des suites de leur gazage, dans les années qui suivront la fin de la grande boucherie. À noter qu’aujourd’hui le phosgène continue d’être largement utilisé comme composé chimique dans l’industrie des pesticides. C’est l’un des composants du sévin, l’insecticide qui fut à l’origine de la catastrophe de Bhopal en décembre 1984 (voir chapitre suivant).
Vers la fin de la guerre, alors que les gazés se comptent par dizaines de milliers, l’armée allemande lâche la dernière trouvaille de Fritz Haber : le gaz moutarde, aussi appelé « ypérite », car il fut inauguré, comme le gaz de chlore, sur les tranchées d’Ypres. Ses effets sont terribles : il provoque d’énormes vésicules sur la peau, brûle la cornée, entraînant la cécité, et attaque la moelle osseuse, provoquant des leucémies. Rares sont les soldats qui survivront à une intoxication au gaz moutarde.
Si l’usage des gaz de combat est sans conteste une initiative allemande, finalement tous les belligérants les utiliseront, en mobilisant leur industrie chimique. D’une manière générale, la Grande Guerre sera une aubaine pour les industriels, qui profiteront de l’effort de guerre pour jeter les bases de véritables empires – dont les héritières sont aujourd’hui des multinationales spécialisées dans la production de pesticides ou de semences transgéniques. Ainsi, Hoechst (qui fusionnera en 1999 avec le français Rhône-Poulenc pour donner Aventis, un géant de la biotechnologie) approvisionnait l’armée allemande en explosifs et gaz moutarde. À la même époque, l’américain DuPont (aujourd’hui l’un des plus grands semenciers du monde) fournissait les Alliés en poudre à canon et explosifs. De même, Monsanto (le leader mondial des OGM), qui avait été créée au début du siècle pour produire de la saccharine, multiplia ses profits par cent en vendant des produits chimiques qui servaient à la fabrication d’explosifs ou de gaz de combat, dont l’acide sulfurique et le redoutable phénol.

La « loi de Haber » et le Zyklon B
« En temps de paix, le scientifique appartient au monde, mais en temps de guerre, il appartient à son pays. » Patriote zélé, c’est ainsi que Fritz Haber justifiait ses travaux sur les gaz de combat, qui, après l’armistice, lui valent d’être inscrit sur la liste des criminels de guerre dont les Alliés réclament l’extradition. Le scientifique se réfugie en Suisse, jusqu’à ce que cette demande soit officiellement retirée en 1919. Un an plus tard, il reçoit, à Stockholm, le prix Nobel de chimie pour ses travaux sur le procédé industriel de synthèse de l’ammoniac. Sa nomination provoque un tollé dans la communauté scientifique internationale et les lauréats français, anglais et américains des prix antérieurs boycottent la prestigieuse cérémonie. Pour eux, Haber incarne précisément ce qu’Alfred Nobel, le richissime inventeur de la dynamite, avait dénoncé dans son testament : l’alliance entre la science et la guerre.
Mais, si le rôle du « père de la guerre chimique » s’est perdu dans les annales de la science, son nom est en revanche bien connu des toxicologues, qui utilisent toujours aujourd’hui la « loi de Haber » comme une référence pour l’évaluation de la toxicité des produits chimiques contaminant notre environnement, notamment les pesticides. « Fritz Haber n’était pas un toxicologue mais un chimiste physique, note ainsi Hanspeter Witschi, professeur à l’université David, dans la revue Inhalation Toxicology, mais il a profondément influencé la science de la toxicologie9. » En effet, tandis qu’il développait des armes chimiques redoutables, le scientifique allemand s’employa à comparer la toxicité des gaz, pour dégager une loi permettant d’évaluer leur « efficacité », c’est-à-dire leur pouvoir létal. Cette « loi de Haber » exprime une relation entre la concentration d’un gaz et le temps d’exposition nécessaire pour provoquer la mort d’un être vivant. Voici la définition que son concepteur en donna : « Pour chaque gaz de combat, la quantité C présente dans un mètre cube d’air est exprimée en milligrammes et multipliée par le temps T exprimé en minutes qui est nécessaire pour obtenir un effet létal sur l’animal expérimental inhalant cet air. Plus le produit C × T est petit, plus la toxicité du gaz de combat est grande10. »
Au cours des observations qui le conduisirent à établir sa terrible loi, Haber nota aussi que l’exposition à une concentration faible de gaz toxique pendant une longue période a souvent le même effet mortel qu’une exposition à une dose élevée pendant une courte durée. Curieusement, comme nous le verrons ultérieurement, les agences de réglementation qui se servent amplement des enseignements de Haber pour évaluer la toxicité des pesticides semblent avoir oublié cette partie de ses conclusions. En effet, si elles admettent sans trop de mal que les « produits phytosanitaires » peuvent avoir des effets sévères, voire mortels, lors d’une intoxication aiguë, en revanche, elles nient souvent les effets à long terme provoqués par l’exposition chronique à de faibles doses.
En attendant, une chose est sûre : la « loi de Haber » est « souvent utilisée pour établir les règles d’exposition aux substances toxiques », comme le reconnaît David Gaylor, un toxicologue de la Food and Drug Administration, l’agence américaine chargée de la sécurité des aliments et des médicaments11. De fait, elle a directement inspiré la création de l’un des outils fondamentaux de l’évaluation et de la gestion des risques chimiques : la « dose létale 50 » ou DL 50. Inventé officiellement en 1927 par le Britannique John William Trevan, cet indicateur de toxicité mesure la dose de substance chimique nécessaire pour tuer la moitié des animaux – en général des souris et des rats – qui y sont exposés, généralement par inhalation, mais aussi par ingestion ou application cutanée. Elle s’exprime en unités de masse de substance rapportée à la masse corporelle du sujet exposé (mg/kg). Un exemple : si un pesticide a une DL 50 de 40 mg/kg, une quantité de 3 200 mg (3,2 g) est censée provoquer la mort de la moitié des humains pesant 80 kg.
D’après un document de l’Organisation mondiale de la santé (OMS), on estime qu’un produit chimique présentant une DL 50 inférieure à 5 mg/kg de poids corporel (produits solides) ou à 20 mg/kg (produits liquides) peut être considéré comme « extrêmement dangereux ». En revanche, il est « légèrement dangereux » si sa DL 50 est supérieure respectivement à 500 et 2 000 mg/kg12. À titre indicatif, la DL 50 de la vitamine C est de 11 900 mg/kg, celle du sel de table de 3 000 mg/kg, du cyanure de 0,5 à 3 mg/kg ou celle de la dioxine de 0,02 mg/kg, mais de 0,001 mg/kg pour le chien.
Et celle du Zyklon B ? Elle est de 1 mg/kg13… La tragique ironie de l’histoire, en effet, veut que Fritz Haber, qui était d’origine juive, ait été aussi l’inventeur du funeste Zyklon B, utilisé par les nazis pour exterminer les Juifs dans les chambres à gaz des camps de la mort. Dans les années 1920, il est contacté par Degesch, la société allemande de lutte contre les parasites, qui lui demande de reprendre ses travaux sur le gaz d’acide cyanhydrique pour développer une application insecticide. Haber connaît bien ce gaz : d’après les critères de la loi qui porte son nom, il est si toxique que sa manipulation est extrêmement dangereuse, d’où la décision de ne pas l’utiliser comme arme chimique. Qu’à cela ne tienne : le scientifique développera une formulation permettant de le transporter sans danger et de l’épandre sur les cultures. À noter qu’en France le Zyklon B a été homologué en 1958 pour le traitement des semences de céréales et la protection des céréales stockées. Commercialisé par la firme L’Eden vert, il sera interdit en… 198814. La société Degesch France continuera d’exploiter un produit dérivé du Zyklon B comme agent de désinfection des locaux de stockage jusqu’en… 199715.
En attendant, le destin du patriote zélé, converti au protestantisme par pragmatisme, finit bien tristement. En 1933, après l’arrivée d’Hitler au pouvoir, le parti national-socialiste lui demande de licencier tous ses collaborateurs d’origine juive. Voyant qu’il est impossible de résister, Haber décide de démissionner. « Vous ne pouvez pas attendre d’un homme de soixante-cinq ans qu’il change sa manière de penser et la conduite qui l’a si bien guidé pendant les trente-neuf ans de sa carrière académique, écrit-il dans sa lettre de congé. Et vous comprendrez que la fierté d’avoir servi l’Allemagne, son pays pendant toute sa vie, exige de lui qu’il soit relevé de ses fonctions16. »
Souffrant d’angine chronique, Fritz Haber s’exile en Suisse, pensant se refaire une santé avant de gagner la Palestine, à l’instigation de son ami Chaïm Weizmann. Mais le voyage n’aura jamais lieu. Il meurt le 29 janvier 1934. Il ne saura jamais qu’une partie de sa famille mourra asphyxiée par le Zyklon B dans les camps de la mort.

Le DDT et le début de l’ère industrielle
« Qui peut croire que l’on puisse déverser sur la surface de la Terre un tel déluge de poisons sans rendre malade toute forme de vie ? écrit la biologiste américaine Rachel Carson dans son best-seller Le Printemps silencieux, publié en 1962 et considéré comme l’œuvre fondatrice du mouvement écologiste (voir infra, chapitre 3). On ne devrait pas appeler ces produits des “insecticides”, mais des “biocides”. » Et d’ajouter : « Cette industrie est l’enfant de la Seconde Guerre mondiale. Dans la course pour développer des agents de la guerre chimique, certains produits chimiques créés dans les laboratoires se sont révélés létaux pour les insectes. Cette découverte ne fut pas un hasard : les insectes ont été largement utilisés pour tester les produits chimiques comme agents mortels pour l’homme17. »
De fait, les travaux de Fritz Haber sur les gaz chlorés ont ouvert la voie à la production industrielle d’insecticides de synthèse, dont le plus célèbre est le DDT (dichlorodiphényltrichloroéthane), qui fait partie de la vaste famille des organochlorés. Un organochloré est un composé organique où un ou plusieurs atomes d’hydrogène ont été remplacés par des atomes de chlore, pour former une structure chimique extrêmement stable et, du coup, très difficilement dégradable. Certains sont considérés comme des « polluants organiques persistants » (POP), parce qu’ils s’accumulent dans la graisse des animaux et des hommes et que, très volatils, ils se déplacent dans l’atmosphère pour contaminer les coins les plus reculés de la planète. Je reviendrai sur les méfaits des POP, dont plusieurs d’entre eux – connus depuis 1995 comme les « douze salopards » (du nom du film de Robert Aldrich en 1967), ou la « sale douzaine » (dirty dozen)h – ont été bannis par la convention de Stockholm adoptée le 22 mai 2001 par le Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE), mais continuent aujourd’hui de polluer l’environnement et jusqu’au lait maternel. Parmi eux : les PCB de Monsanto18, ainsi que neuf pesticides, dont le DDT, l’« insecticide miracle » qui débuta sa brillante carrière pendant la Seconde Guerre mondiale, entraînant dans son sillon de nombreuses molécules élaborées dans l’entre-deux-guerres.
Synthétisé par le chimiste autrichien Othmar Zeidler en 1874, le DDT a dormi dans un tiroir de paillasse jusqu’à ce qu’en 1939 le chimiste suisse Paul Müller, qui travaillait pour la firme Geigyi, identifie ses propriétés insecticides. Sa découverte eut un tel succès que, neuf ans plus tard, dans un délai record, il fut couronné par le prix Nobel de médecine. Se présentant sous forme solide, insoluble dans l’eau – pour être appliqué, il doit être dissous dans une huile –, le DDT a été utilisé pour la première fois par l’armée américaine en 1943 à Naples, pour enrayer une épidémie de typhus qui, transmise par les poux, décimait les troupes alliées. Massive, l’opération fut réitérée dans le Pacifique Sud pour éradiquer l’anophèle, le moustique vecteur du paludisme, puis comme antiseptique pour les rescapés des camps de la mort, les prisonniers coréens ou les populations civiles allemandes, au moment de l’occupation du pays vaincu.
En revanche, l’insecticide organochloré n’a jamais été utilisé à des fins militaires pendant la Seconde Guerre mondiale, car il semble que les états-majors aient tiré les leçons de la Grande Guerre. C’est en tout cas ce que suggère le major William Buckingham dans un livre publié en 1982 par le service historique de l’armée de l’air américaine, où il note que « les Alliés et les puissances de l’Axe se sont abstenus de se servir de cette arme contre l’ennemi, soit en raison des restrictions légales, soit pour éviter des mesures de rétorsion19 ». Mais, au lendemain de la guerre, le DDT est célébré partout comme un « insecticide miracle », capable de venir à bout de n’importe quel insecte nuisible. J’ai pu ainsi consulter des archives audiovisuelles hallucinantes : on y voit comment, aux États-Unis, des villes entières ont été traitées au DDT dans les années 1950. Les épandeurs sillonnent alors les rues en crachant d’énormes nuages blancs, tandis que les ménagères sont invitées à désinfecter leurs placards avec des éponges imbibées de l’insecticide. Autorisé dans l’agriculture dès 1945, le DDT est ensuite utilisé massivement pour le traitement des cultures, des forêts et des rivières, dans une impressionnante débauche de moyens.
En 1955, l’Organisation mondiale de la santé lance une vaste campagne pour lutter contre le paludisme dans de nombreuses parties du monde – Europe, Asie, Amérique centrale et Afrique du Nord. Aux succès initiaux, qui entraînent parfois l’éradication complète de la maladie, succède toutefois le désenchantement, car très vite les moustiques vecteurs du parasite à l’origine du paludisme développent une résistance au DDT, se soldant, notamment en Inde et en Amérique centrale, par une recrudescence spectaculaire du fléau20. Mais, pour l’industrie chimique, avec en tête Monsanto et Dow Chemical, c’est le jackpot : de 1950 à 1980, plus de 40 000 tonnes de DDT ont été déversées chaque année dans le monde, la production atteignant un record de 82 000 tonnes en 1963 (soit un total de 1,8 million de tonnes entre le début des années 1940 et 2010). Aux seuls États-Unis, quelque 675 000 tonnes ont été épandues avant l’interdiction de l’usage agricole du DDT en 197221.
Comme le souligne Rachel Carson dans Le Printemps silencieux, « le mythe de l’innocuité du DDT repose sur le fait qu’il fut d’abord utilisé en temps de guerre sur des milliers de soldats, réfugiés et prisonniers pour lutter contre les poux22 ». S’ajoute à cela sa faible toxicité aiguë chez les mammifères : classé comme « modérément dangereux » par l’OMS, sa DL 50 n’est que de 113 mg/kg (chez le rat). En revanche – j’y reviendrai (voir infra, chapitres 16 et 17) –, ses effets à long terme sont terribles : agissant comme un perturbateur endocrinien, il induit des cancers, des malformations congénitales et des troubles de la reproduction, notamment chez les sujets exposés pendant la vie prénatalej.
Boostée par le succès du DDT et autres pesticides organochlorés, une deuxième catégorie d’insecticides a fait son apparition dans la foulée de la Seconde Guerre mondiale. Il s’agit des organophosphorésk, dont le développement est directement lié à la recherche sur de nouveaux gaz de combat, mais qui, pour les mêmes raisons que le DDT, ne seront jamais utilisés à des fins militaires. Comme le résume sobrement le très officiel site de l’Observatoire des résidus de pesticides, créé par le gouvernement français en 2003, « à défaut d’être utilisés pendant les hostilités, ils le furent contre les insectesl ». Conçues pour attaquer le système nerveux des ravageurs, ces molécules présentent une toxicité aiguë beaucoup plus élevée que les organochlorés, mais elles se dégradent plus rapidement. On retrouve dans cette famille des insecticides très dangereux comme le parathion (DL 50 : 15 mg/kg), utilisé dès 1944, le malathion, le dichlorvos ou le chlorpyriphos, mais aussi le sévin (responsable de la catastrophe de Bhopal) ou le sarin (DL 50 : 0,5 mg/kg), un gaz hautement toxique développé en 1939 dans les laboratoires de l’entreprise allemande IG Farben et considéré aujourd’hui comme une « arme de destruction massive » par les Nations uniesm.

Les précurseurs de l’agent orange
Lancée sur les chapeaux de roues par la grâce des insecticides de synthèse, la « révolution verte » s’accompagne de la mise sur le marché d’herbicides chimiques développés dans les laboratoires britanniques et américains au cours de la Seconde Guerre mondialen. Au début des années 1940, les chercheurs parviennent en effet à isoler l’hormone qui contrôle la croissance des plantes, dont ils reproduisent la molécule de manière synthétique. Ils constatent qu’injectée à petites doses, l’hormone artificielle stimule fortement le développement végétal et qu’au contraire, à fortes doses, elle provoque la mort des plantes. C’est ainsi que sont nés deux désherbants très efficaces qui provoquent une véritable « révolution agricole et le début de la science des mauvaises herbes », selon les mots du botaniste américain James Troyer23 : ce sont les acides 2,4-dichlorophénoxyacétique (2,4-D) et 2,4,5-trichlorophénxyacétique (2,4,5-T), deux molécules chimiques qui font partie de la famille des chlorophénolso.
Très vite, les chercheurs se rendent compte du potentiel que ces désherbants très puissants représentent en temps de guerre, car ils permettent de détruire les cultures et donc d’affamer les armées et les populations ennemies. Dès 1943, le Conseil pour la recherche agricole du Royaume-Uni lance un programme secret d’essais qui servira dans les années 1950 en Malaisie où, pour la première fois de l’histoire, l’armée britannique utilisera des herbicides pour détruire les récoltes des insurgés communistes. Au même moment, aux États-Unis, le Centre de la guerre biologique de Fort Detrick, dans le Maryland, teste le dinoxol et le trinoxol constitués d’un mélange de 2,4-D et de 2,4,5-D, l’ancêtre de l’« agent orange », le défoliant massivement utilisé par l’armée américaine pendant la guerre du Viêt-nam.
De fait, si les Alliés avaient renoncé à utiliser des armes chimiques, craignant surtout une escalade qui aurait provoqué un effroyable effet boomerang, l’émergence de la guerre froide fait tomber ce tabou de circonstance, car pour la Maison-Blanche tous les moyens sont bons pour venir à bout de la menace communiste. C’est ainsi que, du 13 janvier 1962, date du lancement de l’opération « Ranch Hand », à 1971, quelque 80 millions de litres de défoliants ont été déversés au Viêt-nam, contaminant pour des décennies 3,3 millions d’hectares et plus de 3 000 villages ; 60 % des produits utilisés étaient de l’agent orange, qui continue de provoquer de graves malformations congénitales trente-cinq après la fin de la guerre.
En effet, l’extrême toxicité de cette arme chimique est due principalement au 2,4,5-T, un poison redoutable qui a la caractéristique d’être pollué par de très faibles quantités de dioxine, ou « TCDD »24. Considérée comme la substance la plus toxique jamais créée par l’homme – sous-produit des processus industriels, elle n’existe pas à l’état naturel –, la molécule a été isolée en 1957 dans un laboratoire allemand de Hambourgp. On sait aujourd’hui que sa DL 50 est de 0,02 mg/kg (pour le rat) et que, selon une étude de l’université Columbia (New York) publiée en 2003, la dissolution de 80 grammes de dioxine dans un réseau d’eau potable pourrait éliminer une ville de 8 millions d’habitants25. Or, au Viêt-nam, selon des estimations concordantes, 400 kilos de dioxine pure ont été déversés sur le sud du pays26…
Pour le grand public, la « TCDD » est sortie du secret des laboratoires, le 16 juillet 1976, lors d’un grave accident industriel, entré dans les annales de l’histoire comme la « catastrophe de Seveso ». Ce jour-là, l’explosion d’un réacteur dans une usine italienne de 2,4,5-T, appartenant à la multinationale Hoffmann-La Roche, provoque l’émission d’un nuage extrêmement toxique qui contamine la région de Seveso (Lombardie). Le bétail meurt en masse et officiellement 183 personnes sont atteintes de chloracné, une pathologie extrêmement grave caractéristique d’un empoisonnement à la dioxine, qui se traduit par une éruption de pustules sur tout le corps pouvant perdurer plusieurs années, voire ne jamais disparaîtreq.
Les caractéristiques de cette maladie créée par l’homme avaient défrayé la chronique médicale dès la fin des années 1930, après la mise sur le marché du pentachlorophénol, un cousin du 2,4,5-T, fabriqué par Monsanto et Dow Chemical et utilisé comme fongicide pour le traitement du bois, mais aussi dans le processus de blanchiment de la pâte à papier. Pour son passionnant ouvrage publié en 2007, How Every Day Products Make People Sick27 (Comment les produits de tous les jours rendent les gens malades), Paul Blanc, professeur de médecine du travail et de l’environnement à l’université de Californie, a pu consulter les archives du Journal of the American Medical Association (JAMA)r. Il y a retrouvé de nombreuses lettres adressées par des médecins demandant des conseils pour traiter des patients atteints de cette terrible maladie de la peau, alors inconnue. « Je n’ai jamais trouvé dans la littérature médicale aucun cas de brûlure caustique ou chimique qui dure pendant des années sans qu’il y ait un contact constant avec l’agent », s’étonne ainsi le docteur Karl Stingily, du Mississippi, dans un congrès de l’association médicale du Sud des États-Unis28. Dans cette rencontre où fut largement abordée la « nouvelle épidémie », le docteur Toulmin Gaines, de l’Alabama, a rapporté le cas d’un patient, ouvrier dans une usine de bois et père de deux jeunes enfants : « Il avait de l’acné, avec des comédons [terme médical désignant les lésions spécifiques de l’acné] sur tout le visage, le dos, les épaules, les bras et les cuisses. Ses deux enfants étaient une fille de cinq ans et un petit garçon d’environ trois ans. Ils avaient aussi des comédons sur tout le visage, typiques de l’acné. Le garçon avait une plaque d’acné incrustée sur le cou comment on pourrait en voir sur un homme de trente ans. J’ai diagnostiqué une acné chlorée que les enfants avaient attrapée au contact des vêtements du patient. Celui-ci m’a raconté que, quand il rentrait à la maison en bleu de travail, les enfants avaient l’habitude de s’accrocher à ses jambes et il les prenait sur ses genoux pour les embrasser. »
Les mêmes symptômes seront constatés secrètement par Monsanto après une explosion survenue dans son usine de 2,4,5-T à Nitro, en Virginie-Occidentale, le 8 mars 1949. Victimes d’un empoisonnement à la dioxine, les ouvriers présents lors de l’accident ou mobilisés pour le nettoyage du site sont pris de nausées, de vomissements et de maux de tête persistants et développent une forme sévère de chloracné. Le 17 novembre 1953, un accident similaire se produit dans une usine de BASF fabriquant l’herbicide qui inonde alors les champs d’Europe et d’Amérique. Suivis tout aussi secrètement, à la demande de la firme, par le docteur Karl Schultz, les ouvriers intoxiqués développent la même maladie de peau, que le scientifique de Hambourg baptisera « chloracné ». Tout au long des années 1950, de nombreux cas de cette pathologie extrêmement défigurante sont enregistrés aux quatre coins des États-Unis, tandis qu’une « étonnante pluie de mort29 » s’abat sur le pays…




Notes du chapitre 2
a. Souligné par moi.

b. Dont l’adresse était en décembre 2010 : <http://agriculture.gouv.fr>. L’appellation officielle de cette institution était alors – tout un poème… – « ministère de l’Agriculture, de l’Alimentation, de la Pêche, de la Ruralité et de l’Aménagement du territoire ».

c. « Ses objectifs : mieux cerner les effets aigus et subaigus de ces produits pour développer la prévention individuelle en tenant compte du travail réel et améliorer la prévention collective par la remontée d’informations aux pouvoirs publics et aux fabricants. »

d. L’interdiction a été obtenue grâce à une étude conduite par la Mutualité sociale agricole, qui a demandé l’inscription de l’arsenic, en raison de ses effets cancérigènes, dans le tableau des maladies professionnelles du régime agricole.

e. Le vert de Paris servait également comme pigment, largement utilisé par les peintres impressionnistes. Sa toxicité serait à l’origine du diabète de Cézanne et de la cécité de Monet, mais aussi des troubles neurologiques de Van Gogh.

f. Le guano désigne les fientes d’oiseaux marins ; utilisé comme engrais biologique, sa teneur en nutriments et matières organiques n’a jamais été égalée, d’autant plus que, à la différence des engrais chimiques, un surdosage n’affecte pas l’environnement ni la qualité des sols (voir mon reportage L’Or noir du Pérou, « Thalassa », FR3, 1992).

g. Le gaz de chlore a été isolé du chlorure de sodium par le chimiste suédois Carl Wilhelm Scheele en 1774, mais c’est le chimiste britannique Humphry Davy qui lui donna son nom en 1809.

h. Parmi les pesticides de la « sale douzaine », figurent un fongicide, l’hexachlorobenzène, et huit insecticides : l’aldrine, le chlordane, la dieldrine, l’endrine, l’heptachlore, le mirex, le toxaphène et le DDT.

i. Geigy a été absorbée en 2001 par Syngenta, une multinationale suisse leader sur le marché des pesticides.

j. L’usage du DDT a finalement été limité aux campagnes d’éradication des moustiques vecteurs du paludisme, par ailleurs très controversées. Des études récentes attestant du lien entre le DDT et certains cancers pourraient conduire l’OMS à prononcer une interdiction définitive de l’insecticide (voir Agathe DUPARC, « L’OMS pourrait recommander l’interdiction du DDT », Le Monde, 1er décembre 2010).

k. Un organophosphoré est un composé organique comprenant au moins un atome de phosphore lié directement à un atome de carbone.

l. L’Observatoire des résidus de pesticides est administré depuis 2010 par l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail (ANSES). Voir son site : <www.observatoire-pesticides.gouv.fr>.

m. Le gaz sarin a été utilisé pour un attentat terroriste dans le métro de Tokyo le 20 mars 1995, faisant douze morts et plusieurs milliers de victimes. Ce gaz a également été fabriqué au Chili, dans les années 1970, par la police secrète du général Augusto Pinochet pour assassiner ses opposants (voir Marie-Monique ROBIN, Escadrons de la mort, l’école française, La Découverte, Paris, 2004).

n. Cette « révolution » agricole sera plus tard qualifiée de « verte » parce qu’elle était censée freiner l’expansion de la « révolution rouge » dans les pays « sous-développés », notamment en Asie, où l’arrivée au pouvoir de Mao Dzedong en Chine en 1949 risquait de faire des émules (voir Marie-Monique ROBIN, Blé : chronique d’une mort annoncée, Arte, 15 novembre 2005).

o. Les chlorophénols sont des composés organiques constitués d’un noyau phénolique dans lequel un ou plusieurs atomes d’hydrogène sont remplacés par un ou plusieurs atomes de chlore. On compte dix-neuf variantes de chlorophénol, dont les effets toxiques sont directement proportionnels à leur degré de chloration.

p. La 2,3,7,8-tétrachlorodibenzo-p-dioxine, ou TCDD, surnommée le « poison de Seveso », a été découverte par Wilhelm Sandermann, qui travaillait à l’Institut de l’industrie du bois.

q. La chloracné est la maladie qui a défiguré, en 2004, le président ukrainien Viktor Ioucht-chenko, à la suite d’un empoisonnement attribué aux services secrets.

r. Créée en 1847, l’American Medical Association revendique aujourd’hui 250 000 médecins adhérents. Son journal, le JAMA, est l’hebdomadaire médical le plus lu au monde.




3
« Élixirs de mort »
« Je ne pourrais vivre en paix si je gardais le silence. »
Rachel CARSON.


« Le printemps silencieux est désormais un été bruyant », écrit le New York Times le 22 juillet 1962, tandis que son concurrent The New Yorker fait un tabac avec la publication des bonnes feuilles du livre de Rachel Carson Silent Spring, qui, dès sa sortie, fin septembre, devient un incroyable phénomène de librairie (600 000 exemplaires vendus en un mois). De fait, il est rare qu’un ouvrage scientifique traitant de questions a priori ardues, comme les conséquences de la pollution sur l’environnement, connaisse un tel succès populaire et mobilise pendant des mois la communauté scientifique, la presse, l’industrie et jusqu’à la Maison-Blanche.
Le « printemps silencieux », ou le combat de Rachel Carson
D’aucuns ont comparé le cataclysme déclenché par le livre de Rachel Carson à celui provoqué en son temps par l’Origine des espèces de Charles Darwin. En France, où Le Printemps silencieux sort dès 1963, la préface du très respecté Roger Heim, alors directeur du Muséum d’histoire naturelle et président de l’Académie des sciences, fait grand bruit : « On arrête les “gangsters”, on tire sur les auteurs de “hold-up”, on guillotine les assassins, on fusille les despotes – ou prétendus tels –, mais qui mettra en prison les empoisonneurs publics instillant chaque jour les produits que la chimie de synthèse livre à leurs profits et à leurs imprudences ? » s’interroge l’ancien centralien et ingénieur chimiste, devenu un mycologue réputé et un ardent défenseur des ressources naturelles1. Cinquante ans plus tard, Le Printemps silencieux constitue toujours une référence, car il est unique : alors que l’agriculture chimique conquérait le monde, c’était la première fois qu’un scientifique osait questionner ce modèle agro-industriel, censé engendrer l’abondance et le bien-être universels, en dénonçant méthodiquement les dégâts provoqués par les « élixirs de mort »2 sur la faune sauvage mais aussi sur les hommes.
Rien ne prédestinait pourtant Rachel Carson à devenir l’auteur d’un tel best-seller, qui contribua à la naissance du mouvement écologiste, à la création de l’Agence de protection de l’environnement des États-Unis (EPA) et à l’interdiction de l’usage agricole du DDT. Née en 1907 dans la petite ville de Springdale (Pennsylvanie) non loin de Pittsburgh, qui deviendra la capitale (très polluée) du fer et de l’acier, la jeune Rachel découvre la nature en compagnie de sa mère, avec qui elle apprend à observer les oiseaux au cours de longues promenades au bord de l’Allegheny River. D’origine modeste, elle obtient une bourse pour étudier la biologie marine à l’université Johns Hopkins, où la gent féminine est très peu représentée. Comme l’écrit Linda Lear, sa biographe, « dans l’Amérique d’après-guerre, la science est Dieu et la science est mâle3 ». Passionnée par la mer, mais aussi par l’écriture, Rachel Carson est embauchée par le Bureau de la pêche de Baltimore, où elle travaille comme assistante de laboratoire, tout en écrivant ses premiers articles dans le Baltimore Sun. Elle y milite pour une réglementation des déchets industriels déversés dans la baie de Chesapeake, qui polluent les bassins d’huîtres. Pour être prise au sérieux, elle se fait passer pour un homme, en signant « E.L. Carson » !
En 1939, elle est recrutée comme biologiste marine dans ce qui deviendra bientôt l’US Fish and Wildlife Service, où elle est nommée rédactrice en chef de toutes les publications de l’agence. Deux ans plus tard, elle publie Under the Sea Wind, suivi de The Sea around Us (1951), puis de The Edge of the Sea (1955), une trilogie dédiée à la mer qui remporte un énorme succès et la consacre comme l’écrivain scientifique le plus en vue de son temps. Couronnée par de nombreux prix et élue à l’Académie américaine des arts et des lettres, elle travaille à l’écriture de son prochain livre, quand un événement bouleverse sa vie.
En 1957, en effet, le Département de l’agriculture annonce à grand renfort de publicité une campagne d’éradication des « fourmis de feu » (fire ants), un insecte d’origine latino-américaine entré aux États-Unis dans les années 1930 depuis le port de Mobile (Alabama). D’un coup, la fourmi rouge qui a conquis les États du Sud devient la bête noire du tout nouveau département du Plan Pest Control, le service fédéral en charge des épandages aériens de pesticides. « Soudainement, écrira Rachel Carson dans Le Printemps silencieux, la fourmi de feu est devenue la cible d’un déluge de communiqués, de dessins animés et de pamphlets gouvernementaux la décrivant comme le fossoyeur de l’agriculture du Sud, un tueur d’oiseaux, de bétail et d’humains » (p. 162). Et de préciser : « Le président de la Société américaine d’entomologie n’a pas reçu un seul rapport faisant état de dommages causés par les fourmis aux cultures ou au bétail au cours des cinq dernières années » (p. 163). De même, bien que crainte pour ses piqûres vénéneuses, la fourmi de feu n’a jamais « causé la mort d’un seul homme », ainsi que le rapporte le directeur de la Santé de l’État de l’Alabama.
Le programme d’éradication prévoit de « traiter » 8 millions d’hectares avec des épandages de DDT, mais aussi de dieldrine et d’heptachlore, qui commencent en 1958 et dureront jusqu’en 1961. S’appuyant sur les comptes rendus dressés par de nombreux scientifiques – biologistes, entomologistes ou zoologues –, mais aussi par des élus ou des associations locales, Rachel Carson dresse le bilan de cette « pluie de mort » : dès la première année, une grande partie de la faune sauvage est exterminée. Un peu partout dans la campagne, on retrouve des cadavres d’oiseaux, de castors, d’opossums ou de tatous. Les animaux domestiques ne sont pas épargnés : volailles, bétail, chats et chiens font les frais de cette incroyable chasse à la fourmi.
« Jamais un programme de pesticides n’avait provoqué un opprobre aussi documenté et quasi unanime, à l’exception de ceux qui ont profité de cette aubaine commerciale, écrit Rachel Carson. C’est l’exemple parfait d’une expérience foncièrement nuisible, mal conçue et mal exécutée, dans le domaine du contrôle de masse des insectes. Une expérience qui a coûté si cher en dollars, en destruction de vies animales et en perte de confiance du public dans le Département de l’agriculture qu’il est incompréhensible qu’on puisse encore consacrer des fonds à ce type d’opération. » Et cela alors même que l’opération est un fiasco complet. Dès 1962, le directeur de la faculté d’entomologie de l’université de Louisiane dresse ainsi un bilan sans appel : « Le programme d’éradication de la fourmi de feu, qui a été conduit par des agences régionales et fédérales, est un échec patent. Il y a, aujourd’hui, en Louisiane, plus d’hectares infestés qu’avant le début du programme » (p. 172).

Des « chaînes de poison »
« Qui a pris la décision de mettre en branle ces chaînes de poison, cette vague de mort de plus en plus puissante, qui ne cesse de s’étendre telles les ondes provoquées par un caillou jeté dans l’eau calme d’une mare ? Qui a décidé, qui a le droit de décider au nom de la multitude de gens qui n’ont pas été consultés que la valeur suprême est un monde sans insectes ? » (p. 127). Cette question ne cessera de tarauder Rachel Carson tout au long de l’enquête précédant Le Printemps silencieux. Après son combat contre le programme d’éradication des fourmis de feu, la biologiste réalise un gigantesque travail de recherche sur les dégâts environnementaux causés par la furie des pesticides. Elle consulte moult rapports et études universitaires, obtient des informations confidentielles grâce à ses relations avec de nombreux scientifiques au sein des agences gouvernementales, comme l’Institut national du cancer, accumulant les données sur ce qu’elle appelle les « chaînes de poison et de mort » (p. 6). Et de s’interroger, un brin ironique : « Comment des gens intelligents ont-ils pu prétendre contrôler quelques espèces non désirées avec une méthode qui a contaminé tout l’environnement en menaçant de maladie et de mort jusqu’à leur propre espèce ? » (p. 8).
Un demi-siècle plus tard, il faut relire Le Printemps silencieux pour mesurer l’ampleur de la folie qui s’est emparée des hommes au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Documents à l’appui, Rachel Carson y raconte par exemple la dramatique histoire du Clear Lake, en Californie. Situé à une centaine de kilomètres au nord de San Francisco, ce lac était prisé des amateurs de pêche, qui venaient y taquiner le poisson. Mais, pour leur malheur, il était aussi l’habitat privilégié du Chaoborus astictopus, « une sorte de petit moucheron, proche du moustique, même s’il n’est pas un suceur de sang », qui gênait les habitants du secteur. Qu’à cela ne tienne : les insecticides chimiques sauraient résoudre le problème ! En l’occurrence, ici, le DDD, un insecticide apparenté au DDT et censé être « moins nocif pour les poissons ».
Las ! Après une première application « très diluée », les insectes sont toujours là. On décide donc d’augmenter la concentration jusqu’à 50 ppm (partie par million, soit un facteur de dilution de 1 mg par litre de liquide). Les effets sont terribles : des dizaines de glèbes élégants, une espèce d’oiseaux aquatiques qui se nourrissent de poissons, sont retrouvés morts dans les environs du lac. À la troisième application – car les moucherons résistent toujours –, l’hécatombe est telle qu’il n’y a plus un seul glèbe vivant sur Clear Lake. Intrigués, les scientifiques procèdent à l’autopsie des cadavres et découvrent que leurs tissus adipeux contiennent des concentrations extrêmement élevées de DDD – jusqu’à 1 600 ppm –, alors que le taux de dilution de l’insecticide épandu n’a jamais excédé 50 ppm.
C’est en analysant les poissons du lac que les biologistes comprennent le phénomène en cause : celui de la bioaccumulation, « dans lequel les gros carnivores ont mangé les plus petits carnivores, qui ont mangé les herbivores, lesquels ont mangé le plancton, qui a absorbé le poison présent dans l’eau » (p. 48). Le DDD utilisé pour exterminer les moucherons avait en effet contaminé le plancton du lac et s’était accumulé dans les organismes, à tous les échelons de la chaîne alimentaire, pour atteindre des records dans les glèbes élégants, qui ont additionné tout le poison ingurgité par les espèces intermédiaires. Nous verrons plus loin que c’est ce processus de bioaccumulation qui explique pourquoi l’homme, ultime prédateur de la chaîne alimentaire, est particulièrement menacé par les polluants organiques persistants, les fameux « POP », parce que son assiette constitue le réceptacle de toutes les pollutions accumulées par les prédateurs inférieurs qui ont contribué à son alimentation.
Si l’on ajoute au phénomène de la bioaccumulation celui de la bioconcentration – qui désigne la capacité d’un organisme vivant d’accumuler le poison ingéré dans ses tissus adipeux –, on comprend pourquoi les oiseaux furent les premières victimes de cet assaut programmé contre ce que Rachel Carson appelle le « réseau écologique de la vie » (p. 74).

Le silence des oiseaux
Experte en ornithologie depuis ses longues promenades au bord du fleuve de son enfance, la biologiste avait envisagé d’intituler son livre Le Silence des oiseaux, tant le destin de ces innocents volatiles lui semblait emblématique du processus de destruction à l’œuvre. Pour son enquête, elle a consulté les centaines de lettres adressées aux agences gouvernementales ou aux institutions universitaires, comme ce courrier d’une habitante de Hinsdale (Illinois) retrouvé dans les archives de Robert Cushman Murphy, un ornithologue réputé du Musée américain de l’histoire naturelle : « Quand j’ai emménagé six ans plus tôt, il y avait des oiseaux à profusion, raconte-t-elle. Après plusieurs années d’épandage de DDT, la ville est presque vide de rouges-gorges et d’étourneaux ; je n’ai pas vu une seule mésange sur le bord de ma fenêtre depuis deux ans et, cette année, les cardinaux ont aussi disparu ; dans tous les environs, je n’ai pu trouver qu’un nid de palombes et de jardiniers. Il est difficile d’expliquer aux enfants que les oiseaux ont été exterminés, alors qu’on leur apprend à l’école qu’une loi fédérale interdit de les tuer ou de les capturer » (p. 103).
Ces observations privées – les sceptiques de l’industrie chimique parleront de « cas anecdotiques » – sont confirmées tout au long des années 1950 par les rapports des organismes officiels, comme l’US Fish and Wildlife Service (où travaille Rachel Carson), qui note que certains « points du territoire » sont désormais « étrangement vides de toute forme de vie d’oiseaux ». Ce phénomène n’épargne pas l’Europe, ainsi que le montrent les comptes rendus des institutions britanniques, comme la Société royale de protection des oiseaux qui rapporte un « déluge d’oiseaux morts » provoqué par l’enrobage des semences avec des fongicides et des insecticides, ce qui a entraîné par ricochet la mort de 1 300 renards entre novembre 1959 et avril 1960 (p. 123). Si les renards sont morts, c’est parce qu’ils avaient mangé les oiseaux intoxiqués, lesquels s’étaient goinfrés de vers de terre, eux-mêmes repus du poison enrobant les semences.
Pour bien comprendre le double phénomène de la bioaccumulation et de la bioconcentration – et, si j’insiste, c’est qu’il nous concerne au premier chef –, il faut citer la longue étude réalisée par le professeur George Wallace, ornithologue à l’université du Michigan, à la suite d’un épandage de DDT dans le campus et ses environs, en 1954. L’objectif du « programme » était d’exterminer les scolytes, des coléoptères soupçonnés de transmettre la graphiose, encore appelée « maladie hollandaise de l’orme ». Au printemps suivant, tout semble normal : les rouges-gorges affluent sur le campus arboré pour faire leurs nids. Puis, d’un coup, le parc universitaire se transforme en « cimetière ». « Malgré l’assurance des techniciens que les insecticides étaient “inoffensifs pour les oiseaux”, les rouges-gorges sont pourtant morts d’un empoisonnement par pesticide, écrit le professeur Wallace. Ils montraient les symptômes bien connus de la perte d’équilibre, suivie de tremblements et de convulsions, puis de mort » (p. 107).
Perplexe, l’ornithologue contacte le docteur Roy Barker, membre d’un centre de recherche de l’Illinois, qui « retrace le cycle complexe des événements par lequel le destin du rouge-gorge est relié aux ormes par le biais des vers de terre ». En effet, le DDT forme sur les feuilles des arbres un « film » qui tue tous les insectes, aussi bien les insectes ciblés, les scolytes, que les « bons insectes », précieux prédateurs pour l’équilibre écologique et la protection des cultures. À l’automne, les vers de terre ingurgitent l’insecticide déposé sur les feuilles mortes et dans la terre à travers les insectes empoisonnés et l’accumulent dans leur graisse, sans être directement affectés. Car il en va des pesticides comme de la roulette russe : leurs effets varient d’une espèce à l’autre et, dans ce cas, les vers de terre sont insensibles au DDT (mais pas, par exemple, au Roundup de Monsanto, qui leur est fatal). Au printemps suivant, les imprudents rouges-gorges signent leur acte de mort en picorant les lombrics. D’après le docteur Barker, la dose létale est atteinte avec seulement onze vers de terre.
Mais l’histoire ne s’arrête pas là. Dans les années qui suivent l’épandage sur le campus de l’université du Michigan, le professeur Wallace constate que les rouges-gorges qui y ont survécu ont perdu leur capacité de se reproduire. Les chiffres sont éloquents : en 1953, la population des oiseaux adultes était de 370 ; cinq ans plus tard, celle-ci s’est réduite à « deux ou trois douzaines ». Une baisse draconienne des effectifs qui s’accompagne d’un phénomène inquiétant : « Les rouges-gorges construisent des nids, mais ne pondent pas d’œufs, note l’ornithologue ; parfois, ils pondent et couvent des œufs, mais ceux-ci n’éclosent pas. Nous avons observé un rouge-gorge qui a couvé ses œufs consciencieusement pendant vingt et un jours, mais ils n’ont jamais éclos » (p. 108).
Si tous les rouges-gorges n’ont pas été exterminés, il plane sur les survivants ce que Rachel Carson appelle l’« ombre de la stérilité ». À l’époque, personne n’est encore en mesure d’expliquer le processus à l’origine de ce dysfonctionnement qui menace la survie de l’espèce. Comme nous le verrons (voir infra, chapitre 16 et 17), on sait aujourd’hui que le DDT agit comme un perturbateur endocrinien, qui affecte le développement des organismes exposés pendant la phase fœtale. De fait, en 1960, lors d’une audition au Congrès, le professeur Wallace rapportera avoir trouvé des taux extrêmement élevés de DDT dans les ovaires et testicules des oiseaux. À son tour, dans son chapitre consacré à l’effondrement de la population des aigles, le symbole des États-Unis, Rachel Carson cite d’« importantes études » montrant que la deuxième génération est affectée, alors qu’elle « n’a pas été en contact direct avec le poison insecticide. Le stockage du poison dans l’œuf, notamment dans le jaune qui nourrit le développement de l’embryon, […] explique pourquoi tant d’oisillons sont morts avant l’éclosion des œufs ou quelques jours après » (p. 123)4.

L’arrogance et le déni de l’industrie américaine
« Les principales affirmations du livre Le Printemps silencieux de Mlle Rachel Carson constituent des distorsions grossières des faits. La suggestion que les pesticides sont des biocides qui détruisent notre vie est évidemment absurde, car le fait est que ces produits seraient complètement inutiles s’ils n’avaient pas d’activité biologique. » En traduisant ces paroles de Robert White Stevens, le biochimiste de la société American Cyanamid (l’un des principaux fabricants de pesticides à l’époque), je me suis demandé si le journaliste de la chaîne CBS qui l’interviewait, ce 3 avril 1963, lui avait fait remarquer à quel point son argument était contre-productif, voire ridicule5. Désigné comme porte-parole de l’industrie chimique, l’homme à la voix grave et au débit mécanique fut l’un des plus virulents détracteurs de Rachel Carson, qu’il présentait comme une obscurantiste, opposée au sacro-saint « progrès » : « Si l’homme devait suivre les enseignements de Mlle Carson, nous retournerions aux Moyen Âge et les insectes, les maladies et la vermine hériteraient une nouvelle fois de la Terre6. »
Cette vision apocalyptique d’un monde sans pesticides fut le leitmotiv d’une parodie, publiée par Monsanto un mois seulement après la sortie du best-seller, sous le titre The Desolate Year (L’année de la désolation), dont il est difficile aujourd’hui de trouver une copie, tant ce texte insipide est tombé dans les oubliettes de l’histoire. Optant pour le genre (difficile !) de la science-fiction, la firme y décrit les horreurs qui s’abattraient sur les États-Unis si ceux-ci venaient à interdire le DDT. C’est tellement affligeant que je ne peux résister à l’envie d’en traduire un passage : « Avec l’interdiction des pesticides, les entreprises chargées du contrôle des ravageurs avaient dû fermer. Soudainement, certains ont compris ce qu’était l’austérité d’antan. Il n’y avait plus de moyen de se protéger contre les mites dans les vêtements, les meubles, les tapis ; plus d’armes, autres que les tapettes à mouches, pour lutter contre les punaises galopantes, les puces, les cafards glissants et les fourmis envahissantes. Nombreux sont ceux qui se mirent à frissonner et pourtant l’année de la désolation ne faisait que commencer7. »
Pris par surprise – c’est la première fois qu’est remise en question l’utilité de leurs « produits miracles » –, les fabricants de pesticides réagissent violemment et avec toute la puissance de leur arrogance. Rien à voir avec les subtiles campagnes de désinformation des années 2000, soigneusement distillées par des agences de communication qui agissent dans l’ombre : au début des années 1960, les industriels de la chimie sont des dieux intouchables, suscitant respect et gratitude, car ils sont considérés comme les garants du progrès et de l’abondance censés caractériser la « société civilisée ». Sûr de son bon droit, le P-DG de Monsanto ne craint pas par exemple, dans la lettre qui accompagne alors l’envoi gracieux de The Desolate Year à tous les décideurs du pays, de recourir à l’insulte sexiste en traitant « Mlle Rachel Carson » de « femme hystérique », de « petite copine des oiseaux et des gentils lapins », de « vieille fille romantique » ou d’« adepte fanatique du culte de l’équilibre de la nature ».
Les détracteurs du Printemps silencieux reçoivent aussitôt le soutien de la presse acquise à la doxa ambiante, comme Time Magazine qui fustige en septembre 1962 le « débordement émotionnel et erroné » d’un livre « bourré de simplifications et d’erreurs grossières »8. Ce qui n’empêchera pas le même magazine, trente-sept ans plus tard, de classer Rachel Carson parmi les « cent personnes les plus influentes du XXe siècle », en rappelant à juste titre l’« énorme contre-attaque organisée et dirigée par Monsanto, Velsicol, American Cyanamid – toute l’industrie chimique –, dûment soutenue par le ministère de l’Agriculture et les plus prudents des médias9 ». De fait, dans une lettre adressée à l’ex-président Dwight Eisenhower, l’ancien secrétaire à l’Agriculture Ezra Taft Bensona, qui encouragea activement le développement de l’agriculture chimique dans les années 1950, suggéra que Rachel Carson était « probablement une communiste, car sinon comment expliquer qu’une célibataire s’intéresse autant à la génétique10 » ?
Mais les dénégations outrancières des supporters des pesticides ne parviennent pas à étouffer l’incroyable écho du Printemps silencieux, y compris à la Maison-Blanche.
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